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Bienvenue dans l'Inventaire de la Grande Guerre publié par Encyclopædia Universalis.


Vous pouvez accéder simplement aux articles de l'Inventaire à partir de la Table des matières.

Pour une recherche plus ciblée, vous avez intérêt à vous appuyer sur l’Index, qui analyse avec précision le contenu des articles et multiplie les accès aux sujets traités.

Vous pouvez bien sûr lire l'inventaire du début à la fin, depuis l'Introduction de François Lagrange jusqu’à la Table des auteurs.







Introduction





« Au sujet des événements dans les Balkans, nous sommes tous assez indifférents. Personne n’en prévoit le cours. [...] Le mieux serait d’entourer les Balkans d’une grille et d’attendre, pour l’ouvrir, qu’ils ne soient plus qu’un immense charnier. Tant que l’Autriche et la Russie ne se mêleront pas à ces complications, il n’y a pas lieu de craindre, je pense, une guerre européenne. » (H. von Moltke, chef d’état-major allemand, lettre à sa femme, 19 juillet 1913.)


« Une guerre qui a bouleversé le monde, qui a mis en cause l’existence même des vieilles nations qui ont conduit la civilisation depuis des siècles, qui a eu le retentissement le plus profond en même temps sur tous les territoires du monde, en Afrique, en Australie, en Asie, en Europe, partout. » (Clemenceau, président du Conseil français, déclaration datée du 16 janvier 1919.)


La Grande Guerre s’éloigne dans le temps. Les derniers à l’avoir vécue sont morts. Pourtant, la fascination qu’elle exerce sur le public le plus large et le plus divers est évidente : que de travaux universitaires, de publications de souvenirs et de correspondances, de centres de documentation et d’interprétation, d’expositions et de catalogues, de sites internet, de documentaires, de manifestations commémoratives, sans oublier les ouvrages de fiction (couvrant le spectre le plus large : romans, bandes dessinées, pièces de théâtre, films...), les jeux et les animations... Devant cet engouement, on a peine à croire qu’il n’y a guère, à la fin des années 1970 et au début des années 1980, ce que l’on appelait alors fréquemment la Première Guerre mondiale paraissait s’effacer progressivement de la mémoire des peuples, occultée notamment par l’ombre portée de la Seconde Guerre mondiale.


Ce changement récent de la sensibilité contemporaine, nettement marqué en Europe, comment en rendre compte ? Les observateurs du phénomène ont d’ores et déjà signalé quelques pistes. Suivons-en une : la chute du Mur de Berlin, la fin de la partition de l’Europe, l’effacement de l’ordre bipolaire du monde ont été vécus, plus ou moins consciemment, comme la liquidation, globalement pacifique, de la guerre froide et des séquelles de la Seconde Guerre mondiale.


Or la résurgence presque simultanée de violentes tensions nationales dans les Balkans a souligné la persistance de problèmes qui, masqués mais non résolus lors de la glaciation soviétique, remontent dans leur formulation aux causes, au déroulement et au règlement de la Première Guerre mondiale. La perception de cette dernière s’en est trouvée modifiée et son importance rehaussée. D’une certaine manière, elle continue à peser sur notre histoire : elle n’est pas seulement le préambule ni l’ébauche du second conflit mondial, elle prend rang de grande catastrophe originelle du XXe siècle, matrice sans laquelle ne peuvent se comprendre l’apparition des totalitarismes ni les formes de la guerre totale. La Grande Guerre, pour lui rendre l’appellation que les contemporains lui donnèrent et qui fait sens, constitue une révolution, une césure majeure dans l’histoire européenne, qui ouvre l’époque de cette mouvante et inquiète modernité que nous éprouvons comme la nôtre.


Face au foisonnement de la réflexion historique, à ses thématiques consacrées et à ses questionnements nouveaux, toute personne qui s’intéresse à la Grande Guerre sans être soi-même spécialiste ressent le besoin de disposer d’un ouvrage accessible qui l’aide à s’orienter sur le sujet, d’un « livre-compagnon » – pour reprendre, en en modifiant légèrement le sens, l’heureuse expression des éditeurs anglo-saxons – réunissant en un volume maniable un ensemble cohérent d’informations pertinentes et référencées.


Tel est l’objectif vers lequel tend l’Inventaire de la Grande Guerre. Cette dénomination ne doit pas causer de méprise : rien ici de la sèche et systématique énumération de type notarial. Les logiques mises en œuvre s’inspirent plutôt de certaines approches patrimoniales. Il s’agit d’abord de repérer les faits de toute nature, parfois très disparates, liés au conflit. Ensuite d’organiser cette vaste nébuleuse, en procédant à des partages et à des regroupements par famille de problèmes. Enfin d’offrir, à l’intérieur de chaque catégorie déterminée, les éléments d’explication et les clés d’interprétation adéquats. À défaut d’être exhaustif, il convient d’être suggestif. Puisque la complexité des événements rend difficile et peut-être illusoire un discours unitaire, la composition même de l’ouvrage se devait de faire écho aux multiples facettes de la réalité. Ainsi se justifie l’existence des dix chapitres qui structurent l’Inventaire : « Batailles », « Armes », « Stratégies et tactiques », « Chefs militaires », « Chefs politiques », « Le Front », « L’Arrière », « Le Monde en guerre », « Vers un nouveau siècle », « Traces ». Ils renvoient à des échelles, à des registres de compréhension de la Grande Guerre bien distincts :


– Les batailles les plus significatives, les armes et l’armement employés, les stratégies et les tactiques mises en œuvre, bref tout ce qui concerne la guerre elle-même dans son aspect technico-pratique, si vaste et si souvent méconnu.


– Les acteurs du conflit, à tous les niveaux, individus, groupes, sociétés, États : du haut commandement militaire aux hommes du front, des décideurs politiques aux populations de l’arrière, des empires multinationaux aux États-nations homogènes du monde en guerre.


– Les interrogations et les bilans : en quoi la Grande Guerre ouvre-t-elle sur un nouveau siècle ? Dans quelle mesure demeure-t-elle encore présente, quelles traces en sont conservées ?


Circulant à l’intérieur de chaque chapitre ou de l’un à l’autre, construisant rigoureusement son parcours en fonction d’un critère donné (chronologique, géopolitique, thématique, etc.), en s’aidant des renvois proposés en tête de chaque article, ou en se laissant guider au gré de sa curiosité, d’une iconographie abondante et des annexes spécifiques, le lecteur dispose ainsi d’une vision kaléidoscopique de la Grande Guerre.


Ce premier choix fondamental opéré, il convient d’en mentionner trois autres qui ne lui cèdent guère en importance :


– La volonté de favoriser un traitement pluridisciplinaire de la Grande Guerre, sur deux plans. D’une part, si l’histoire est prédominante, elle n’est pas exclusive ; des points de vue différents sont exprimés, où se reconnaissent des spécialisations géographique, littéraire, muséale, médicale, philosophique... D’autre part, dans le vaste domaine historique s’entrecroisent des perspectives fort différentes : histoire militaire, histoire diplomatique, histoire politique, histoire économique, histoire sociale, histoire culturelle dialoguent et recoupent leurs observations ; acquis de l’historiographie classique et développements pionniers de la recherche se confrontent et se complètent.


– Le souci de rendre compte de la dimension européenne de la Grande Guerre. Cet aspect essentiel détermine la ventilation des contributions. L’Europe en 1914 domine le monde, et la lutte qui oppose les États européens a impliqué des pays des cinq continents. L’essentiel ne s’en est pas moins joué en Europe, entre quelques grandes puissances. Sans négliger les périphéries, un effort particulier a donc été entrepris pour éclairer au mieux les enjeux du conflit à l’échelle européenne.


– La décision de maintenir un équilibre entre vision globale et analyses sectorielles pointues de la Grande Guerre. La recherche est fort active et les démarches historiographiques nouvelles suscitent entre spécialistes des débats, parfois passionnés. Il n’était pas concevable, dans cet ouvrage à vocation généraliste, de s’engager trop avant dans d’érudites controverses. Priorité a donc été donnée, le plus souvent, à un traitement factuel et informatif du sujet. Conçus comme autant de synthèses, les articles sont relativement brefs, les références bibliographiques permettant d’amorcer d’éventuels approfondissements. Quelques contributions se distinguent cependant par leur caractère délibéré d’essai.


En somme, toutes ces orientations concourent à la même fin : proposer au lecteur, dans un volume ramassé, une introduction utile et sûre, autant que faire se peut, à l’histoire de la Grande Guerre.


Dans cette optique, les compétences d’une quarantaine d’auteurs ont été sollicitées pour écrire les quatre-vingt-quinze articles que compte l’Inventaire. Ce sont en majorité des historiens spécialistes de la Grande Guerre même si, comme il a déjà été indiqué, d’autres domaines historiques et d’autres disciplines sont représentés. Un peu plus d’une quinzaine des contributeurs ont rédigé plusieurs textes, ce qui ne peut que renforcer les effets de complémentarité entre les articles. On relèvera qu’un nombre élevé de sujets portant sur des pays étrangers sont le fait d’auteurs français, indice probant de l’ouverture internationale de plus en plus affirmée de la recherche contemporaine.


Reste à préciser, pour chaque chapitre de l’Inventaire, la perspective dans laquelle il s’inscrit.


1. Batailles


En 1914 prévaut un modèle de la guerre fortement inspiré des expériences du passé, notamment d’une lecture simplifiée du précédent napoléonien, que l’on peut esquisser de la sorte : deux armées, une campagne, une grande bataille décisive, dans un espace et durant un laps de temps limités, un vainqueur, un vaincu. La Grande Guerre fait éclater ce schéma traditionnel : les douze batailles ou affrontements (ce dernier terme, par sa relative indétermination, rend parfois mieux compte des réalités que l’appellation usuelle de bataille) analysés permettent de comprendre en quoi et pourquoi, grâce à la double perspective adoptée, chronologique et comparatiste.


2. Armes


« La puissance de l’industrie et de ses machines est si grande qu’elle effraie au premier abord ; mais c’est une puissance bienfaisante qui travaille pour l’humanité. » Cette sentence ouvre l’un des chapitres du fameux Tour de la France par deux enfants, le livre de lecture courante le plus populaire en France à l’usage des élèves du cours moyen, de sa première édition en 1877 jusqu’à la veille de l914. Le balancement même de la phrase souligne le souci de couper court aux inquiétudes, latentes ou déclarées, que peuvent susciter industrialisation et mécanisation.


Le premier conflit mondial, pendant lequel s’opère, dans toute son ampleur, une véritable révolution industrielle et mécanique de la guerre, constitue la terrible illustration d’une modernité technique dont les effets s’exercent aux dépens des hommes. L’armement se diversifie et se perfectionne à un degré encore jamais atteint, des armes nouvelles apparaissent (les chars, les gaz, l’aéronautique militaire, etc.), offrant des combinaisons inédites, des manières de combattre renouvelées.


3. Stratégies et tactiques


Si l’on considère les armes et l’armement comme le vocabulaire de la guerre, les batailles et les affrontements en sont la syntaxe ; quant aux stratégies et aux tactiques, elles se situent à un niveau supérieur de complexité, celui de la sémantique du texte (voire de la grammaire de la langue). Se placer à ce dernier stade conduit à rechercher dans la Grande Guerre, au-delà d’une attitude strictement descriptive, et en essayant de surmonter une impression de bouleversement du monde qui a tant frappé ceux qui ont vécu l’événement, des rationalités en action, plus ou moins explicites.


Il convient alors d’examiner la panoplie, d’ailleurs limitée, de stratégies et de tactiques employées par les belligérants pour mener le conflit. Les formes de la guerre, tantôt subies tantôt voulues (guerre de siège, guerre de mouvement, évolution de la tactique), les grandes options stratégiques (plans de guerre, blocus, guerre sous-marine) servent des objectifs plus ou moins nettement définis (causes de la guerre, buts de guerre). Les préoccupations proprement militaires se combinent avec les enjeux diplomatiques et économiques en un jeu d’interactions particulièrement complexe.


4. Chefs militaires


La réputation des responsables militaires de la Grande Guerre n’a pas évolué très favorablement. Ils sont souvent jugés comme ayant conduit une interminable et meurtrière guerre de siège aux résultats décevants... Point de Napoléon parmi eux, ni d’entraîneurs d’hommes à la façon des maréchaux de l’Empire. Peu de grands coordinateurs à l’instar de Marshall ou d’Eisenhower ni d’auteurs de victoires décisives comme Manstein, Rommel, Yamamoto, Montgomery, Nimitz ou Joukov. La comparaison avec leurs prédécesseurs et successeurs révèle cependant l’originalité de ces généraux, due au partage flottant et évolutif du pouvoir entre militaires et politiques.


Joffre en France de 1914 à 1915, Ludendorff en Allemagne de 1916 à 1918, non contents d’agir quasi souverainement dans le domaine militaire, influencent fortement la direction générale du conflit (buts de guerre, négociation avec les alliés), marginalisant ou bousculant les décideurs politiques (nul chef militaire de la Seconde Guerre mondiale n’est allé aussi loin, le cas japonais mis à part). Falkenhayn, en Allemagne encore, cumule, entre août 1914 et janvier 1915, le ministère de la Guerre et la direction suprême des armées allemandes –  on songe à lui pour succéder au chancelier Bethmann Hollweg ; Haig compte suffisamment d’appuis politiques en Grande-Bretagne pour se maintenir à la tête des armées anglaises en France quand, à partir de 1917, le Premier ministre Lloyd George veut l’évincer. Foch, chef militaire de la coalition alliée en 1918, se heurte à Clemenceau en 1919 quand il s’agit de définir les conditions de la paix à imposer à l’Allemagne.


5. Chefs politiques


Par comparaison avec la relative stabilité des hauts responsables militaires, les chefs politiques font piètre figure : la France ne compte pas moins de cinq présidents du Conseil et sept ministres de la Guerre pour toute la durée du conflit. Présidents du Conseil autrichiens et hongrois, chanceliers allemands se succèdent à un rythme rapide à partir de 1917... Quelques noms de grands leaders d’un pays en guerre se détachent cependant : Clemenceau, Lloyd George, Orlando, Wilson...


Nous avons choisi de retenir les hommes politiques, peu nombreux, dont l’action gouvernementale peut être jugée comme déterminante. Ils se laissent répartir assez aisément en deux catégories. Dans la première entrent les dirigeants qui ont commencé la guerre – Asquith, Kitchener, Bethmann Hollweg, Poincaré, Briand – et qui, pour la plupart, ne sont plus en poste quand elle prend fin. Dans la seconde se retrouvent ceux qui ont fini la guerre et, généralement, n’étaient pas décisionnaires quand le conflit a éclaté : Clemenceau, Orlando, Lénine, d’une certaine façon Lloyd George (il était déjà un ministre important en 1914, mais dans un secteur éloigné des responsabilités stratégiques). Du fait de l’entrée tardive des États-Unis dans le conflit, Wilson constitue un cas à part. Painlevé, dont les choix politico-stratégiques en 1917 sont fondamentaux mais qui s’efface rapidement, constitue une autre exception.


6. Le front


S’appuyant sur une lecture critique de travaux plus anciens, d’une grande richesse mais parfois datés, l’historiographie récente accorde une attention particulière à la réalité si spécifique du front, des combattants qui y vivent, y luttent, y meurent. De nouvelles études, fondées sur des problématiques inspirées de l’histoire culturelle et de certaines démarches anthropologiques, ont scruté la vie quotidienne des soldats, leurs motivations, leurs sentiments. Elles ont cherché à comprendre comment tant d’hommes, que rien ne prédisposait à rester si longtemps sous les armes, avaient accepté tant de souffrances. Des agrégats complexes de croyances et de convictions ont été mis en évidence, où se retrouvent, en proportions variables, le consentement à la guerre lié à l’attachement patriotique, la haine de l’ennemi et le désir de vengeance, l’attente presque millénariste d’un monde d’après guerre lavé des tares anciennes par les sacrifices des combattants. Le concept de « culture de guerre » a été élaboré pour caractériser cet ensemble si prégnant de représentations.


Les mouvements de révolte et d’indiscipline des combattants, le plus souvent limités mais spectaculaires, n’ont pas été oubliés, d’autant que des investigations poussées, les unes parfois très récentes, d’autres parfois déjà assez anciennes, ont su les replacer dans leur contexte.


7. L’arrière


À en croire les combattants, leurs carnets, lettres et souvenirs, il existe entre le front et l’arrière une distance que rien ne peut combler.


Pourtant, les travaux d’histoire sociale et économique ainsi que les études démographiques ont montré que la vie des populations civiles de l’arrière a été transformée par le conflit. La guerre, qui s’étend et se prolonge, affecte tous les secteurs de la société. Les répercussions économiques sont impressionnantes : les civils (notamment les femmes) se voient mobilisés au service de l’effort de guerre et du développement accéléré, massif, des industries d’armement. Villes et campagnes doivent réagir et s’adapter, suivant leurs rythmes propres, à ces métamorphoses.


La sphère politique est elle aussi concernée : la trêve des partis brouille les clivages traditionnels. La culture de guerre n’est pas l’apanage du front : elle influence également l’arrière, depuis la réflexion des philosophes jusqu’aux diverses formes de propagande et de censure, et ne laisse guère de champ au pacifisme.


8. Le monde en guerre


La Grande Guerre est un phénomène international qui, de par sa nature, dépasse les frontières des États.


Il serait néanmoins paradoxal, alors que la Grande Guerre a vu le sentiment patriotique poussé à son paroxysme dans de nombreux pays, de se priver de la possibilité de saisir les contours du conflit à travers le prisme des histoires spécifiques des États.


Aussi a-t-on choisi de proposer, en un seul et même chapitre, un aperçu des trajectoires particulières suivies par les divers pays engagés dans le conflit : les grandes puissances européennes, d’autres États du continent (individualisés comme la Belgique ou regroupés par ensemble géopolitique comme les Balkans), les prolongements coloniaux, les grandes puissances non européennes (États-Unis, Japon). Aux marges de la conflagration sont également envisagés le rôle de la papauté, acteur international, la position des neutres (groupe fluctuant s’il en est) et les répercussions du conflit en Asie.


9. Vers un nouveau siècle


Le XXe siècle, en tant que période historique dotée d’une originalité propre, semble naître avec la Grande Guerre. Il fallait essayer, en utilisant des angles de réflexion variés, de préciser la nature de ce grand passage. Ici s’ouvre le domaine de l’essai : à la dimension historique s’associent des considérations sociologiques, politiques, voire philosophiques.


C’est une Europe et un monde nouveaux que définissent les traités de paix terminant le conflit. Les changements ne sont pas moindres dans l’ordre social, comme un bilan raisonné le montre. La figure de l’ancien combattant, si présente dans les sociétés de l’entre-deux-guerres, se détache ici avec force. Il convenait, dans un tel cadre, de s’interroger également sur le sens et la portée des révolutions russes et de la révolution allemande, aux destins si opposés, mais qui ne peuvent se comprendre sans revenir à leur commune origine, la Grande Guerre. Par touches successives se compose ainsi une vision d’ensemble des redoutables héritages que le premier conflit mondial laisse au nouveau siècle.


10. Traces


Que nous reste-t-il aujourd’hui de la Grande Guerre ? La notion de « traces », par son côté vague, indéfini, ouvre très largement la question. Des traces peuvent se perdre, s’effacer, se retrouver, s’aviver, être perçues par tous ou par quelques initiés.


On a été surtout sensible, dans ce dernier chapitre, à leur extrême diversité. Traces matérielles, abandonnées, gommées, parfois retrouvées, des champs de batailles. Traces documentaires et artistiques, selon des rapports fort changeants : peinture de guerre, photographie de guerre, cinéma de et sur la guerre, œuvres littéraires directement ou indirectement en rapport avec l’événement. Traces symboliques et civiques : monuments aux morts et commémorations, si présents dans la mémoire collective. Traces médiates, distanciées, critiques : celles que laissent l’enseignement de ce conflit ou sa représentation dans les musées.


Dix chapitres, une quarantaine d’auteurs, près d’une centaine d’articles : il en faudrait bien davantage, à coup sûr, pour rendre compte, dans toute sa complexité, d’un événement aussi capital que la Grande Guerre. Mais notre propos, rappelons-le, n’était pas de tout dire : il était, autant que faire se peut, de ne rien omettre d’essentiel.


Pour clore cette introduction, retenons deux visions, très différentes mais étonnamment complémentaires, qui, parmi tant d’autres, nous aident à prendre la mesure de la terrible conflagration.


Retiré de la vie publique, l’ancien chancelier Bethmann Hollweg médite, en 1919, dans ses Considérations sur la guerre mondiale, sur les illusions qui prévalaient juste avant l’éclatement du conflit : « Les grands États européens ne voyaient que l’accroissement de leur propre force, et l’idée que la guerre était non seulement une expression de la vigueur nationale, mais aussi une rénovation des peuples, continuait à se propager. On oubliait que l’appel sous les armes de peuples entiers, et les inventions sinistres de la technique, devaient transformer la lutte chevaleresque en une boucherie humaine insensée et, pour peu qu’elle durât, anéantissant tout sentiment moral. »


Bien avant l’homme politique allemand, la grande poétesse russe Anna Akhmatova avait su admirablement exprimer la césure de la Grande Guerre dans un poème écrit au cours de l’été 1916 (le titre illustre le décalage du calendrier russe ancien style avec celui des pays européens occidentaux : le 19 juillet y correspond à notre 1er août 1914, date de la déclaration de guerre de l’Allemagne à la Russie) :


11. À la mémoire du 19 juillet 1914


D’un siècle nous avons vieilli alors


Une heure à peine y a suffi :


Des plaines labourées fumait le corps,


L’été trop bref semblait fini.


Soudain la route, calme tout à l’heure,


Noircit, les pleurs montèrent, argentins...


« Avant le premier sang fais que je meure »,


Priais-je Dieu, mon front entre les mains.


Comme un poids superflu, s’évanouirent


Les ombres des passions et de mes chants.


De ma mémoire ainsi vidée Dieu fit un livre,


Un terrible recueil d’échos grondants.


(traduction Cyrilla Falk, éd. Librairie du Globe)


De ce « terrible recueil d’échos grondants »,


au lecteur, à présent, de tourner les pages.


François LAGRANGE







 1. Batailles







La Marne (1914)





Au début du mois de septembre 1914, la France semble avoir perdu la partie engagée contre l’Allemagne. Le grand quartier général (G.Q.G.). avait espéré battre l’ennemi au moyen d’une manœuvre napoléonienne. Il s’agissait de laisser pénétrer ses armées en Belgique, puis d’attaquer dans les Ardennes afin de couper leurs communications que l’on croyait faiblement gardées. Déclenchée le 22 août, l’offensive avait tourné au désastre. À la place des cinq corps d’armées (C.A.) attendus, les armées françaises en avaient rencontré dix, qui faisaient front. Le G.Q.G. était victime de sa foi dans l’offensive à outrance et de son aveuglement au sujet de l’ennemi. Persuadé qu’il n’aurait affaire au début qu’aux seuls C.A. d’active, il s’était heurté, en réalité, à l’ensemble des forces allemandes, soit trente-quatre C.A., dont douze de réserve.
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Préliminaires de la bataille de la Marne (2 août - 5 septembre 1914). 


1. Une victoire miraculeuse ?


Dès le 23 août, les armées du nord-est reculaient. Le 27, la British Expeditionnary Force (B.E.F.) abandonnait la lutte. Tout rétablissement paraissait illusoire.


Le 2 septembre, le général Joffre n’espère plus contre-attaquer, avant de s’être replié au sud de la Seine. Paris est sacrifié. Mais le lendemain, le général Gallieni, gouverneur de la place, apprend qu’au lieu de marcher sur la capitale l’ennemi bifurque vers le sud-est, présentant ainsi son flanc à la 6e armée qui vient de rejoindre la garnison. Le 4 septembre, il obtient de Joffre que la contre-offensive soit avancée au 6. En fait, l’affrontement débute dès le 5 et, après quatre jours de lutte, les Allemands battent en retraite.


La victoire de la Marne constitue une telle surprise que d’aucuns ont considéré qu’elle était le résultat d’un miracle et que Joffre était doué d’infaillibilité. Les chefs français y ont plutôt vu la confirmation de la supériorité manœuvrière de leurs armées sur un ennemi privilégiant la brutalité et le nombre.


Cependant, la victoire a été obtenue de justesse, alors que le rapport des forces était en réalité défavorables aux Allemands (cinquante et une divisions contre soixante-cinq), et elle est restée inexploitée.


Étudier la bataille de la Marne nécessite donc de se demander si, plutôt qu’à une quelconque supériorité manœuvrière des armées françaises, la victoire n’est pas surtout due aux erreurs commises par le haut-commandement allemand.


2. Les erreurs allemandes


Aventurée au sud de la Marne, la Ire armée allemande (von Kluck) est décontenancée par la menace que fait peser sur ses arrières l’armée Maunoury, qu’elle croyait avoir mise hors jeu le 28 août. D’urgence, elle fait demi-tour. Partout ailleurs, la progression allemande est entravée, y compris à l’aile droite, même si l’attaque menée par la 3e armée, à partir de Verdun, ne produit guère d’effet, cette armée étant elle-même assaillie de flanc, puis sur ses arrières.


En fait, le G.Q.G. compte surtout sur l’aile gauche pour l’emporter. Avec les 5e et 6e armées, que rejoint la B.E.F., il y dispose d’un rapport de forces de 2,5 contre 1. C’est pourtant là que la réaction ennemie est la plus vigoureuse : après avoir arrêté la 6e armée, Kluck l’enveloppe par le nord. Les renforts dépêchés sur place, auxquels appartient la brigade transportée par les fameux taxis, ne suffisent pas pour faire face. Plus à l’est, la IIe armée allemande (von Bülow), appuyée par la IIIe, est bientôt sur le point de rompre le front de la 9e armée (Foch) et d’envelopper la 5e. Censés attaquer, les Français sont partout acculés à la défensive.


La volte-face de Kluck a cependant provoqué l’ouverture d’une brèche de 38 kilomètres, entre son armée et la IIe. Elle peut leur être fatale si les Alliés s’y engouffrent. Mais le G.Q.G. a une vision dépassée des événements : il croit qu’une partie seulement de la Ire armée est isolée. Mal renseignée, la B.E.F., qui se trouve face au vide, avance avec une extrême circonspection. Rien ne paraît s’opposer à la destruction des 5e et 6e armées françaises par les Ire et IIe armées allemandes, après quoi la brèche n’aura plus d’importance.


C’est compter sans l’O.H.L. (Ober Heeres Leitung, Direction suprême de l’armée allemande). Installée au Luxembourg, elle a une vision abstraite de la situation, qui l’amène à considérer avec effroi le vide qui est apparu. Elle envoie alors un officier d’état-major sur place. Sa méconnaissance des événements, conjuguée à la vue partielle qu’en ont les chefs des deux armées, amène le repli de celles-ci. Les inquiétudes de l’O.H.L. constituent donc la principale explication au retrait allemand. Elles résultent d’une conduite des opérations qui a privé de réserve la masse offensive.


Établi par Schlieffen en 1905, le plan allemand prévoyait que l’aile droite de la masse offensive déborderait Paris par l’ouest, avant de se rabattre sur l’ennemi. L’ampleur du mouvement, qui permettait d’éviter la ligne fortifiée Séré de Rivière, préviendrait en outre les attaques de flanc. Le G.Q.G., qui, le 2 septembre, s’attendait encore à une telle manœuvre l’avait bien compris, comme en témoigne le style direct de son projet de contre-offensive.


Le changement de direction de l’armée allemande, qui a permis la victoire française, tient au fait que la masse offensive n’était plus assez puissante pour continuer à s’étendre, sans danger, vers le sud-ouest. La contre-attaque menée par la 4e armée, le 27 août, et celle de la 5e contre la IIe armée, le 29 à Guise, avaient imposé un resserrement du dispositif allemand vers l’est et il paraissait logique de penser que Kluck obliquerait pour accrocher la 5e avant la Seine.


La répartition des forces en faveur de l’aile droite préconisée par Schlieffen avait été modifiée par le choix de Molkte de consacrer plusieurs C.A. à la défense de la Prusse orientale et de l’Alsace : du septième de la droite, l’aile gauche était passée au tiers. La masse offensive avait également souffert des difficultés créées par l’obligation de prendre Liège pour entrer en Belgique, Molkte ayant renoncé au franchissement du Limbourg hollandais préconisé par Schlieffen. Tout cela n’avait pas empêché les Allemands de gagner la bataille des frontières.


Le 25 août, l’euphorie dans laquelle était plongée l’O.H.L. l’amena à expédier sans hésitation deux C.A. vers la Prusse orientale où les Russes attaquaient. L’optimisme né de l’échec d’une offensive française de diversion en Lorraine, le 20 août, avait causé une autre entorse au plan. Au lieu de laisser les Français s’enferrer du côté de la Sarre, les Allemands contre-attaquèrent avec leur puissante aile gauche, qu’il devenait difficile de cantonner à un rôle défensif. L’opération se termina mal : les Allemands furent eux-mêmes fixés dans la région de Nancy, tandis que leur ennemi pouvait expédier vers l’ouest des renforts qui entrèrent dans la composition de la 6e armée. Le rapport des forces était inversé, en défaveur de l’aile droite allemande, et les conditions se trouvaient réunies pour lancer une attaque de flanc susceptible d’y ouvrir une brèche.


3. Un succès mal exploité


Dans l’esprit de l’O.H.L., la retraite prescrite le 9 septembre n’a pas d’autre objet que de permettre la fermeture de cette brèche et la relance de l’offensive. Les ordres du 10 prévoient que la VIIe armée, qui arrive à la rescousse, attaquera en débouchant sur la droite de la Ire. L’envoyé de l’O.H.L. aux armées a cependant omis de rendre compte du fait que Kluck ne pouvait se rapprocher de la IIe armée. Sa base logistique étant située à Soissons, il est, en effet, contraint de se replier sur cette localité. Mis au courant dans la soirée, Molkte décide que la VIIe armée comblera le vide. La relance de l’offensive dépend désormais de trois C.A. de la VIe armée que l’on retire du secteur de Verdun, où les combats cessent par la même occasion. Au Luxembourg, l’inquiétude est telle que Molkte se rend le lendemain sur le front. Il y apprend que la IIIe armée, très affaiblie, risque d’être enfoncée par l’ennemi. Craignant alors un effondrement général, il ordonne aux forces situées à gauche (IIIe, IVe et Ve) de se replier. Le plan offensif allemand a vécu.


Le 12 septembre, la brèche qui s’était légèrement refermée s’ouvre à nouveau : Kluck, qui a franchi l’Aisne, veut installer son armée sur des positions favorables qui l’éloignent encore de la IIe armée. Cette décision exacerbe les craintes de Bülow. Désireux de parer à toute éventualité, il resserre son dispositif sur Reims. Le vide atteint alors 40 kilomètres. Le moment est venu pour les armées françaises, qui ont publié la veille leur premier communiqué de victoire, de passer à l’exploitation. Les circonstances sont d’autant plus propices, que l’O.H.L., démoralisée, commence à s’inquiéter des conséquences de la défaite qu’elle voit poindre à l’horizon.


Surprises par la retraite allemande, les armées alliées réagissent avec lenteur. Le 12 septembre au soir, la plupart d’entre elles n’ont toujours pas repris le contact avec l’ennemi. En dépit de l’épuisement des troupes, cette situation est surtout imputable à leur manque d’assurance en situation offensive. C’est là le résultat des cruelles expériences du mois d’août.


Ce manque d’allant, celui de la cavalerie notamment, est d’autant plus fâcheux que le temps couvert immobilise l’aviation, ce qui fait donc dépendre le renseignement des seules forces terrestres. Le G.Q.G., qui ne peut se faire une idée précise de la situation, donne alors des ordres irréalistes. Ainsi, le 11 septembre, Joffre commande à la 6e armée d’essayer de déborder la Ire armée allemande par la rive ouest de l’Oise, les Anglais étant chargés d’agir de front et la 5e armée étant tenue en réserve. De tels ordres, qui orientent les efforts des troupes dans de mauvaises directions, limitent encore le rythme de leur progression.


Il faut attendre le 13 septembre pour que la brèche soit découverte. Un C.A. et un corps de cavalerie passent l’Aisne, à Berry-au-Bac, pour la reconnaître. Le 14, Joffre imagine un plan grandiose consistant à repousser les armées ennemies vers la Meuse et les Ardennes, à l’exception de la Ire armée, qui sera isolée et que l’on pourra détruire. Mais, ce jour-là, l’arrivée d’importants renforts ennemis, appuyés par une puissante artillerie à tir courbe, permet de refermer la brèche, qui est précipitamment évacuée, et de rejeter les Français de l’autre côté de l’Aisne. La veille, aucune réserve sérieuse n’avait pu intervenir pour exploiter la situation, toutes les armées ayant été accrochées, après avoir appliqué les ordres du G.Q.G.


Le 15 septembre, Joffre prend acte du nouvel état de fait, qui nécessite désormais que les attaques soient préparées de manière méthodique, avec tous les moyens disponibles.


4. Vers la guerre de positions


La victoire inachevée de la Marne montre bien que le succès remporté ne découle aucunement d’une quelconque supériorité manœuvrière des armées françaises, comme en témoignent les difficultés qu’elles rencontrent dès qu’elles passent à l’offensive. Elle tient essentiellement à des erreurs dans l’application du plan d’opérations allemand qui met en mouvement sept armées, totalisant près de deux millions d’hommes et dirigées de très loin par un haut commandement qui ne possède pas le calme de Joffre.


À une époque où la puissance de feu rend l’application des principes de la guerre particulièrement difficile, les erreurs commises ont des conséquences incalculables. N’ayant pas su utiliser pour manœuvrer les espaces libres de troupes qui existaient, les belligérants ont manqué l’occasion d’en finir rapidement. La guerre de positions devient inévitable.


Pour l’Allemagne, les chances de succès paraissent d’emblée très minces. Elle est condamnée, en effet, à combattre sur deux fronts avec un potentiel limité par l’absence d’accès aux océans, alors que ses adversaires disposent des ressources du monde entier. Pour la France, le fait même d’avoir arrêté la progression allemande représente un remarquable succès, qui met fin au complexe né en 1870. Cependant, pour venir à bout de l’Allemagne, des sacrifices immenses seront encore nécessaires, qui pousseront les Alliés à imputer à leur ennemi l’entière responsabilité morale de la guerre et contribueront ainsi à semer les germes du prochain conflit mondial.
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Tannenberg (1914)





En 1914, les Allemands ont concentré la majeure partie de leurs troupes à l’ouest, dans l’espoir de battre la France avant que n’intervienne son alliée russe. Quelle n’est pas leur surprise lorsque, le 14 août, deux des armées du tsar font irruption en Prusse orientale, par l’est et par le sud. Aux 500 000 hommes qu’elles alignent, les Allemands n’en ont qu’à peine 200 000 à opposer. Dans de telles conditions, il leur est impossible de faire face des deux côtés à la fois. Une guerre de mouvement, qui pourrait se terminer par l’occupation de la Prusse orientale par les Russes, paraît s’annoncer.
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Bataille de Tannenberg (26-30 août 1914) et opérations militaires. 


Le début de la campagne va dans ce sens. Le 20 août, après avoir tenté de s’opposer à l’avance russe à Gumbinnen, le commandant de la VIIIe armée allemande, le général von Prittwitz, décide de se replier de l’autre côté de la Vistule. La menace que fait peser sur ses arrières la 2e armée russe, qui débouche dans la région de Tannenberg, rend, en effet, sa position périlleuse.


Pourtant, dix jours plus tard, il ne reste rien de cette armée. La VIIIe armée allemande l’a détruite au cours d’une effroyable bataille, avant de se retourner contre la 1re armée et de la repousser hors des frontières. La manière dont se termine l’offensive russe a de quoi étonner, d’autant plus qu’elle n’aboutit pas à une guerre de positions, comme cela sera le cas sur le front de l’ouest. Ce dénouement différent tient, en fait, à l’insuffisance des effectifs par rapport à l’espace, insuffisance qui a conféré à la manœuvre une importance de premier plan pendant toute la campagne. L’aptitude à déborder l’ennemi, à l’attaquer de flanc, a été primordiale, d’autant plus que la puissance de feu des armées de l’époque – équipées de fusils à répétition, de mitrailleuses et de canons de campagne à tir rapide – rendait vaines les attaques frontales contre un adversaire résolu.


On pourrait donc être tenté de croire que le terrible échec subi par les armées du tsar est imputable à un défaut de capacité manœuvrière. Mais les progrès accomplis par les Russes depuis la guerre de 1904-1905 contre le Japon enlèvent à cette hypothèse de sa pertinence. Les performances effectuées par leurs corps d’armées (C.A.), en août 1914, la contredisent également. En revanche, les conditions dans lesquelles les armées russes sont engagées en Prusse orientale paraissent particulièrement défavorables : entrée en campagne précipitée, à la suite de pressions diplomatiques françaises, et théâtre d’opérations difficile.


Plutôt qu’à un défaut de capacité manœuvrière, il faut donc se demander si la défaite russe ne tient pas d’abord aux conditions dans lesquelles l’offensive a été entreprise. La manière dont les opérations qui ont précédé et préparé la bataille de Tannenberg ont été conduites, et le déroulement de cette dernière permettent de répondre par l’affirmative. Dans un cas comme dans l’autre, le manque de renseignements dont souffraient les Russes et les difficultés de communication qu’ils rencontrèrent leur interdirent d’agir d’une façon adaptée aux circonstances.


1. La réaction allemande


Au moment où les troupes de la VIIIe armée allemande commencent à rompre le contact avec l’armée de Rennenkampf, la situation paraît pourtant favorable aux Russes : l’occasion se présente pour eux d’enfoncer le XVIIe C.A. et le Ier C.A. de réserve (C.R.), que les Allemands ont laissés en couverture, puis de talonner le Ier C.A. qui fait route vers l’ouest.


Ce dernier pourrait, en outre, être facilement intercepté par la 2e armée, pour peu que cette dernière batte le seul C.A. ennemi qui lui fait face (XXe) et remonte rapidement vers le Nord. Le gros de la VIIIe armée (Ier C.A., XVIIe C.A. et Ier C.R.) serait alors coupé de ses arrières et voué à la destruction.


Cependant, les conditions dans lesquelles les Russes opèrent ne leur permettent pas d’exploiter la situation. La rareté des pénétrantes, l’abondance des lacs et des forêts, et le sol, souvent sablonneux, entravent la quête du renseignement. Les unités de reconnaissance à cheval ne peuvent suffire à la tâche et les moyens aériens sont trop faibles.


La géographie locale gêne également l’établissement de liaisons sûres entre les deux armées que séparent les lacs Mazuriques, mais également au sein de celles-ci : les difficultés que soulèvent les déplacements automobiles et l’installation de lignes téléphoniques leur font souvent préférer les moyens radios. Cependant, le manque d’expérience des utilisateurs favorise l’envoi de messages en « clair » que les Allemands interceptent facilement. Bien renseignés, disposant d’une bonne infrastructure ferroviaire, ces derniers ont tôt fait de profiter de la situation.


L’état-major (E.M.) de la VIIIe armée allemande réalise immédiatement que le repli envisagé par Prittwitz sur la Vistule constitue une opération très risquée, pour peu que la sûreté du flanc sud de l’armée ne soit pas assurée. Le XXe C.A. qui se trouve, seul, face à Samsonov, ne peut en effet suffire à pareille tâche. Pour contenir les Russes, l’E.M. estime qu’il faut diriger un C.A. contre l’aile gauche de leur 2e armée, d’où vient la menace la plus grave. Prittwitz se rallie le jour même à ce plan, ce qui n’empêche pas la direction suprême de le relever de son commandement, le 23 août, avec son chef d’E.M. Leur remplacement est assuré par les généraux von Hindenburg et Ludendorff, auxquels on a attribué, à tort, la paternité du plan ci-dessus évoqué. En fait, Prittwitz a commis l’erreur d’alarmer la direction suprême en lui annonçant son projet de repli, sans rendre compte des modifications intervenues par la suite.


L’urgence est jugée telle que les premières divisions du Ier C.A. sont transportées en train au plus près du front de la 2e armée russe. Elles l’atteignent le 26 août. À peine débarquées, les unités attaquent, sans attendre que leur C.A. soit au complet. Cette action audacieuse, contre le flanc ennemi, a été facilitée par l’interception d’un message radio émis la veille en « clair ». Il apparaissait en effet, d’après ce message, que Samsonov situait encore le gros de la VIIIe armée au nord-est, face à Rennenkampf, et qu’il avait, par conséquent, l’intention de poursuivre sa progression vers le nord, sans se soucier de sa sûreté latérale.


Grâce à l’interception le même jour d’un autre message radio, le commandement allemand réalise que Rennenkampf n’atteindra pas la ligne Wehlau-Angerburg avant le 26 août. Il décide alors de retirer les deux C.A. chargés de contenir l’avance ennemie et de les diriger vers l’aile droite de la 2e armée russe. Celle-ci court désormais le risque d’être attaquée sur ses deux flancs, encerclée et détruite.


La rapidité avec laquelle les Allemands réagissent leur permet d’engager la bataille dans des conditions très favorables, eu égard à la situation initiale. Il s’en faut pourtant de beaucoup que le succès soit assuré, car au 15e C.A. russe, qui progresse à l’aile gauche, on devine que d’importantes forces allemandes arrivent à l’ouest.


2. Un encerclement réussi


À ses débuts, le déroulement de la bataille ne correspond guère aux attentes allemandes. Très vite, en effet, les deux C.A. de l’aile droite se trouvent menacés de destruction.


Le 27 août, le Ier C.A. parvient bien à s’emparer d’Usdau, dont la possession conditionne la poursuite de la progression vers la frontière et à travers les lignes de communications ennemies. Cependant, au moment où le succès paraît acquis, des unités russes de la Garde, amenées de Varsovie, lancent une attaque de flanc : le Ier C.A. se bat désormais pour sa survie et ne peut plus participer à l’action d’ensemble. Le XXe C.A. allemand, qui lutte plus au nord, est également menacé d’enveloppement : le 15e C.A. russe l’a fixé et appelle le 13e C.A. en renfort pour le déborder. Le 27 au soir, le général Samsonov a donc de bonnes raisons de croire en une issue favorable.


Mais son optimisme tient en fait à la perception très incomplète qu’il a des événements. Il ignore que la situation est déjà compromise du fait de décisions prises la veille par l’état-major des armées. N’ayant aucune idée de la menace allemande qui pesait à l’ouest, ce dernier avait en effet ordonné au général Samsonov de faire poursuivre ses 13e et 15e C.A. vers le nord. L’intervention du 13e C.A. auprès du 15e s’en trouva différée.


Voulant malgré tout renforcer son flanc gauche, Samsonov décida d’employer à cette fin le C.A. de son aile droite (le 16e), qui n’avait fait l’objet d’aucune consigne particulière. Il fit obliquer ce corps vers l’ouest, en direction d’Allenstein, ignorant que les deux C.A. allemands retirés de la région des lacs marchaient alors vers le sud, à sa rencontre.


Dans l’après-midi du 26 août, le 16e C.A. reçut le choc de plein fouet et se mit à refluer en désordre vers le sud, talonné par l’ennemi. Le Ier C.R. allemand reçut bientôt l’ordre de pivoter vers l’ouest, afin d’attaquer le 13e C.A. russe alors en position à Allenstein. L’affrontement fut cependant retardé, à la suite d’un ordre de Samsonov prescrivant au 13e C.A. de se porter plus à l’ouest, pour déborder l’aile gauche du XXe C.A. allemand.


Au moment où le général Samsonov croit que la bataille tourne en sa faveur, la situation de son armée est donc devenue très critique. Elle l’est d’autant plus que le 1er C.A. russe a laissé échapper l’occasion d’envelopper le Ier C.A. allemand, qui se présentait à lui. Par la même occasion, il a perdu le contact avec le 15e et s’est replié vers le sud où des unités de la Landwehr (réserve territoriale) le contiennent désormais. Ayant retrouvé sa liberté d’action, le Ier C.A. allemand est en mesure de reprendre sa progression vers l’est.


Le 28 août au matin, la situation n’en demeure pas moins difficile pour les Allemands. Leur XXe C.A. subit la pression des 13e et 15e C.A. russes, et ce dernier parvient à infliger un cuisant échec à l’une des divisions qui l’attaque. Cependant, les mâchoires de la tenaille se referment : le 13e C.A. russe, qui n’est pas parvenu à rompre les positions de l’aile gauche du XXe allemand, est attaqué dans le dos par le Ier C.R. C’est la débandade.


Constatant que le succès escompté n’est plus possible, Samsonov décide de faire retraite. Mais il n’y a bientôt plus d’issue. Le 29 août, le XVIIe C.A. allemand opère sa jonction avec le 1er C.A. de réserve à l’est de Neidenberg. Errant dans les bois avec les officiers de son E.M., le général Samsonov se donne la mort dans la nuit du 29 au 30. Pour les Russes, le bilan de la bataille est effroyable : des dizaines de milliers d’hommes ont été tués et 90 000 capturés.


3. Une bataille décisive


Placés en position centrale, disposant d’un réseau ferré bien orienté et de renseignements fiables, les Allemands ont su agir avec rapidité et décision. Cela leur a permis de compenser leur infériorité numérique et de vaincre un ennemi placé dans de mauvaises conditions pour tirer parti de ses incontestables capacités manœuvrières. La victoire remportée sur les Russes devient la victoire de Tannenberg, afin d’effacer de la mémoire collective la défaite infligée aux chevaliers Teutoniques en 1410. Tannenberg constitue l’une des très rares batailles décisives de la Première Guerre mondiale. Du fait de sa conclusion rapide, les deux C.A. réquisitionnés à l’ouest sont arrivés après la fin des combats et ne sont intervenus que dans la phase finale des opérations dirigées contre Rennenkampf. Battu dans la région des lacs Mazuriques, les 8 et 9 septembre, ce dernier repasse le Niémen, le 15, avec une armée diminuée de 45 000 hommes. La campagne de Prusse orientale s’achève : elle aura coûté 250 000 hommes aux armées du tsar.


Intervenue trop tôt pour que les C.A. rappelés de l’ouest puissent être utilisés, la victoire de Tannenberg s’est produite trop tard pour que les Allemands puissent prêter main forte à leurs alliés Autrichiens, eux aussi attaqués par les Russes. Pour cela, il aurait fallu que la destruction de la 2e armée russe fût précédée par celle de la 1re à Gumbinnen. La manière dont cette bataille avait débuté n’excluait pas une telle issue.


Pour la Russie, le bilan des opérations reste catastrophique. Mais en dépit de l’échec qu’elles ont subi sur le front oriental, les armées du tsar n’en ont pas moins réussi à produire la diversion que le grand quartier général français attendait d’elles. On peut en effet affirmer que, par leur absence, les deux C.A. allemands expédiés à l’est ont changé l’issue de la bataille de la Marne.
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Champagne-Artois (1915)





En novembre 1914, les armées belligérantes se retrouvent face à face le long d’un front ininterrompu qui s’étend de la mer du Nord à la Suisse. Cette situation sans précédent tient à la généralisation de l’emploi du rail, qui permet de ravitailler de façon continue des millions de soldats, et à une puissance de feu grâce à laquelle il est aisé de briser les assauts de troupes qui progressent encore à pied.
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Champagne - Artois : offensives de 1915 et opérations secondaires. 


Le général Joffre ne renonce pas pour autant à l’offensive. De décembre 1914 à juin 1915, il multiplie les tentatives de rupture du front. Les résultats sont insignifiants et les pertes terribles. Aussi a-t-on de la peine à comprendre les raisons qui poussent le grand quartier général (G.Q.G.) à déclencher la grande offensive d’automne, dont les résultats paraissent encore plus désastreux : en vingt jours, les Alliés perdent 266 000 hommes, et les Allemands 156 000.


Devant un tel bilan, on est tenté de conclure à un manque complet de réalisme de la part du commandement. D’une offensive à l’autre, d’incontestables progrès ont été pourtant accomplis. De plus, les efforts entrepris sont motivés par des enjeux considérables : au-delà de la « percée », il s’agit pour la France d’aider l’allié russe et d’affirmer son rôle de leader militaire de la coalition.


Mais l’importance même des enjeux pousse le G.Q.G. à faire des choix discutables, comme la reprise des opérations en Champagne, en février, et en Artois, le 16 juin, alors que les moyens manquent. De l’échec essuyé en Artois naît une nette défiance du pouvoir politique vis-à-vis du G.Q.G. La pression supplémentaire qui en résulte pour ce dernier l’incite à tenter de nouveau la rupture avec des moyens accrus. On est donc fondé à se demander si ces différentes formes de pression n’ont pas contribué à compromettre les préparatifs de l’offensive et, par là, ses chances de succès plus qu’elles ne les ont favorisés.


Les délais pris pour préparer l’offensive ne semblent pas aller dans le sens de cette hypothèse. Il n’en demeure pas moins que ces délais ont eu pour effet de déclencher les opérations à contretemps par rapport à la situation.


1. Un plan bien conçu


Contrairement aux offensives précédentes, celle de Champagne-Artois ne souffre d’aucune précipitation dans sa mise au point. Le G.Q.G. considère que l’offensive de printemps a constitué un net progrès par rapport aux tentatives précédentes. Bénéficiant d’une puissante préparation d’artillerie, la Xe armée (Foch) a réalisé de profondes pénétrations dans le dispositif ennemi. L’échec final est mis sur le compte de la trop grande étroitesse du front de progression (6 km), qui a permis aux Allemands d’effectuer des tirs de flancs meurtriers à partir de villages transformés en forteresses.


La situation est devenue d’autant plus critique que le commandement a perdu la liaison avec l’avant. De ce fait, les réserves que l’on avait laissées à l’arrière, pour les soustraire au feu ennemi, n’ont pu être activées à temps pour exploiter les succès. À cela s’est ajoutée l’insuffisance de l’appui d’artillerie, causée par l’épuisement des munitions. Du coup, les Allemands ont pu rameuter des renforts, qui ont rendu vaine la relance de l’offensive.


Pour l’offensive d’automne, le G.Q.G. juge indispensable de fixer les réserves ennemies en attaquant dans plusieurs secteurs à la fois. Préconisée depuis la fin décembre 1914, cette solution n’a jamais pu être appliquée, faute de moyens. Grâce au concours britannique elle devient réalisable.


Compte tenu de la rareté de ses villages, c’est la Champagne qui est choisie pour mener l’action principale. Les Français y engageront 39 divisions d’infanterie (D.I.) contre 17 pour les Allemands. En Artois, les Alliés disposeront de 29 D.I. contre 13. Les attaques seront menées sur de larges fronts (35 et 40 km), afin de soustraire les troupes aux tirs de flanc et de maintenir les Allemands dans l’incertitude quant aux axes d’efforts retenus. On compte enlever sans difficulté la première position ennemie. Pour exploiter le succès, on placera les réserves face aux secteurs où l’on compte percer et, cette fois-ci, on les mettra en mouvement en même temps que les troupes d’assaut.


2. Un déclenchement trop tardif


Confiants dans le succès de l’offensive, les Français entament la préparation d’artillerie le 22 septembre. L’emploi d’avions d’observation permet des tirs d’une grande précision. L’assaut, qui débute le 25 au matin, donne des résultats encourageants. Les Allemands sont surpris par la qualité de la liaison infanterie-artillerie : les tirs de barrage ne sont levés qu’au moment où les fantassins français arrivent sur leurs tranchées. Pour la première fois, la position ennemie a été conquise, d’un seul coup, sur un front de 25 kilomètres en Champagne et de 20 en Artois.


Il reste maintenant à s’emparer de la seconde position qui complète depuis peu le dispositif ennemi. Le 27, 1 500 mètres de tranchées sont enlevés en Champagne. Au G.Q.G., on croit que la percée est faite. C’est l’euphorie. Du côté allemand, la situation est jugée très critique et le repli envisagé. L’optimisme français n’est cependant guère justifié.


Déclenchée deux mois plus tôt, l’offensive aurait sans doute donné d’importants résultats. Les opérations battaient alors leur plein en Russie et les Allemands ne pouvaient en retirer la moindre unité. Le général Joffre aurait voulu profiter de cette situation. Mais le groupe d’armées Castelnau, chargé de l’offensive en Champagne, s’y opposa catégoriquement. La préparation des unités et l’équipement du front n’étaient pas assez avancés et les approvisionnements en munitions trop insuffisants pour que l’on agisse avant la mi-septembre : le commandant en chef n’avait pas imaginé que les efforts fournis en juin hypothèqueraient ainsi l’avenir.


Les enjeux étaient tels, en réalité, que le G.Q.G. – aidé en cela par les rapports optimistes des officiers d’état-major – tendait à interpréter les faits en fonction de ses attentes. Il avait trouvé par ailleurs la confirmation de ses espoirs de rupture dans la percée allemande réussie le 2 mai en Galicie en dépit des conditions particulières au théâtre oriental. À quoi il convient d’ajouter qu’il avait cru, jusqu’à la dernière offensive, à l’effondrement rapide de l’Allemagne. Ce n’est qu’après, c’est-à-dire bien tard, qu’il devint conscient de la dimension industrielle que prenait la guerre.


Les Allemands, qui interrompirent les opérations en Russie après leurs succès du mois d’août, purent transférer quatre divisions vers l’ouest et ils eurent le loisir de renforcer leurs organisations défensives. Aménagée à une distance de 3 à 5 kilomètres des premières lignes, la seconde position se trouvait hors de portée des canons de 75 mm. Elle n’avait, en outre, presque rien à craindre de l’artillerie lourde : son installation sur les contre-pentes la mettait à l’abri des trajectoires tendues des obus français. De plus, la période à laquelle l’offensive avait été reportée risquait, pour peu que la météo se dégrade, de priver l’artillerie française d’observation aérienne. Du coup, il serait encore plus difficile d’atteindre la seconde position. Quant aux batteries allemandes, qui se déplaçaient fréquemment, il ne faudrait même plus songer à les frapper.


3. L’échec


Le temps se détériore, précisément le 25 septembre, jour de l’attaque d’infanterie. À l’impossibilité, pour l’artillerie, de délivrer des feux précis dans la profondeur, s’ajoute – après la conquête de la première position – son incapacité à effectuer les tirs de barrage nécessaires à la poursuite de la progression. Restées en arrière, du fait de l’état du terrain, les batteries sont censées allonger leurs tirs à la demande des fantassins. Cependant, aucun officier observateur ne les accompagne, et la direction des feux est trop centralisée pour que les liaisons, rendues difficiles par les moyens d’alors (téléphone, fusées, coureurs), puissent être correctement assurées.


En conséquence, l’infanterie française est arrêtée par les barrages amis, qui n’ont pas été levés à temps. Les renforts s’entassent dans des zones exposées aux tirs courbes des obusiers ennemis, de jour en jour plus nombreux. La situation devient intenable. L’offensive est suspendue. Relancée le 6 octobre, elle se heurte partout à la seconde position alors que les réserves ennemies accourent. Elle est arrêtée le 11 octobre en Champagne, le 15 en Artois.


En dépit des apparences, la grande offensive d’automne, n’échappe pas aux contradictions dont ont souffert les offensives précédentes. L’échec de celle de printemps en Artois, qui a placé le commandement dans une situation difficile vis-à-vis du pouvoir politique, l’a poussé à souhaiter un nouvel assaut, qui serait cette fois décisif, tout en l’empêchant de le déclencher au bon moment. Stimulé par l’importance des enjeux, le G.Q.G. est une fois de plus entravé par elle. À une époque où l’application du principe de concentration des efforts sur le terrain est rendue particulièrement délicate, il n’en faut pas plus pour réduire à peu de chose les chances de succès. Il importe cependant de remarquer que les offensives de 1915 – celle de Champagne-Artois, surtout – ont contribué à priver les Allemands des moyens qui leur auraient vraisemblablement permis d’abattre la Russie dès 1915, et de se retourner, toutes forces réunies, contre les alliés occidentaux.


Christophe GUÉ







Les Dardanelles (1915)





De tous les épisodes, toujours sanglants, souvent absurdes, qui marquèrent l’histoire de la Grande Guerre, aucun ne laisse un tel sentiment de gâchis que celui des Dardanelles. « Un front pour rien, un front pour rire » a pu écrire Pierre Miquel. À ceci près que l’on n’a pas beaucoup ri, de mars 1915 à janvier 1916, du côté de Gallipoli. Au regard des effectifs engagés, près de 500 000 hommes du côté des Alliés (410 000 Britanniques et 79 000 Français), les pertes ont été énormes : un soldat sur deux mis hors de combat, par mort, maladie, blessures ou disparition. Et tout cela , effectivement, pour rien. Dans ses Souvenirs de la guerre en Orient, Jérôme Carcopino, qui commanda une section de Zouaves aux Dardanelles, soulignera très justement « le contraste entre tant d’hommes perdus et si peu de terrain gagné ». Bref, bien plus qu’un désastre, une tragédie. En trois actes, avec prologue et épilogue.
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Les Dardanelles, 1915. 







1. Prologue


L’idée, au départ, n’était pourtant pas si mauvaise. Avec de vrais moyens et de vrais chefs, elle aurait même pu se révéler excellente. La guerre, disait Clausewitz, est un art de détail et tout d’exécution. Dans le cas des Dardanelles, plus que la conception, c’est l’exécution qui a failli, de bout en bout... ou presque. Pour trouver des exemples d’un pareil ratage, il faut remonter à l’expédition de Syracuse avec Alcibiade, au naufrage de l’Invincible Armada avec Philippe II, ou, plus près de nous, à la campagne de Russie avec Napoléon. À chaque fois, la présomption des politiques se conjugue avec l’impéritie des militaires.


Mais reprenons dans l’ordre. Fin 1914 : le conflit s’enlise sur le front occidental. En Orient, l’entrée en guerre de la Turquie, le 31 octobre, aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie, a changé la donne. Avec la fermeture des Détroits qui s’ensuit, l’allié russe est paralysé : 90 p. 100 de son blé, 50 p. 100 de ses exportations empruntaient cette voie, ainsi qu’un volume équivalent de ses importations, notamment en matière d’armement. Cette même fermeture contrariait par ailleurs les intérêts britanniques en Méditerranée orientale et pouvait menacer à terme la route des Indes.


D’où le projet, qui commence à se dessiner dans les derniers mois de 1914 sous l’impulsion entre autres de Winston Churchill, jeune Premier lord de l’amirauté (c’est-à-dire ministre de la Marine), d’une grande manœuvre de débordement en direction de la Turquie. Il s’agit en quelque sorte de déplacer la guerre, cette visée d’ordre stratégique allant de pair avec des objectifs diplomatiques à plus court terme : inciter l’Italie, la Grèce et la Roumanie, encore hésitantes ou à tout le moins encore neutres, à rejoindre l’Entente.


Deux clans vont très vite se former au sein du cabinet britannique, celui des « Easterners », favorables à l’intervention en Orient, et celui des « Westerners », qui se refusent à dégarnir le front occidental. Le plus réticent est à coup sûr lord Fisher, Premier lord de la mer (donc directement responsable de la flotte de guerre), qui se montre peu soucieux d’engager la Navy dans des affrontements hasardeux. Lord Kitchener, ministre de la Guerre, soutient les plans de Churchill mais ne manifestera aucun empressement à libérer les troupes nécessaires.


Le flou va d’ailleurs planer assez longtemps sur la nature de l’opération envisagée : une opération combinée (marine et armée de terre) ou une simple opération navale ? C’est la seconde solution, hélas, qui l’emporta.


2. Acte I : l’attaque navale


Le 18 mars 1915 au matin, une flotte impressionnante, comprenant douze bâtiments britanniques et quatre bâtiments français, se présente à l’entrée des Détroits. Elle est censée réduire par le feu les deux forteresses situées quelques kilomètres plus avant à l’intérieur des Dardanelles, et qui en commandent, d’une rive à l’autre, le passage le plus étroit (ce que les Anglais appellent « the narrows »).


Le 18 mars au soir, c’est le désastre le plus complet. Alors que l’adversaire ne donne aucun signe de faiblesse, même si les munitions, comme on ne l’apprendra que plus tard, commencent en fait à lui manquer, les Alliés comptent trois bâtiments coulés, dont le français Bouvet, qui a sombré en moins d’une minute avec 639 hommes à bord, et quatre autres sévèrement touchés.


D’où viennent ces pertes ? L’artillerie turque y prit sa part, qui ne fut pas mince. Mais ce sont les mines, au bout du compte, qui entraînèrent les plus gros dommages. On a longtemps évoqué la présence d’engins dérivants. On sait aujourd’hui que le principal responsable fut un champ de mines non détecté, disposé dans les tout derniers jours parallèlement à la rive asiatique, dans une zone où n’allaient pas manquer d’évoluer les navires pour reprendre place dans la ligne d’attaque, une fois lâchées leurs premières bordées.


Le commandement allié avait tout à la fois surestimé ses propres forces et sous-estimé celles de l’adversaire. Il avait cru pouvoir conduire sans difficultés les opérations de dragage, mais elles se firent trop tard et mal, sous le harcèlement de batteries côtières dont il aurait fallu se rapprocher dangereusement pour les réduire. Il avait compté par ailleurs sur l’impréparation et la désorganisation de l’armée turque, qui avait montré de graves insuffisances lors des deux guerres balkaniques et de l’expédition manquée de Suez. Mais cette armée avait été depuis reprise en mains avec beaucoup d’efficacité par la mission militaire allemande dirigée par un chef d’exception, Liman von Sanders.


Où la marine avait échoué, l’armée de terre allait-elle réussir ? La décision fut prise, au lendemain du 18 mars, de tenter après un débarquement qui n’aurait eu quelque chance d’aboutir que s’il avait été entrepris avant. Au lieu de sortir de l’erreur, on choisissait de s’y enfoncer.


3. Acte II : le premier débarquement


Où et comment débarquer ? Le précédent de la guerre de Crimée n’était d’aucun secours et la nature du terrain achevait de tout compliquer. Par sa configuration, en effet, la presqu’île de Gallipoli se prêtait aussi mal à ce tout nouveau type d’opérations que le détroit lui-même aux manœuvres des cuirassés. Aucune troupe, du reste, n’était prête. Il fallut plusieurs semaines pour rassembler et former en Égypte les futurs combattants. Des semaines que les Turcs mirent à profit, bien évidemment, pour se renforcer.


Le débarquement eut finalement lieu le 25 avril, en plusieurs points, sur l’extrémité sud de la péninsule. Un débarquement « de vive force », c’est-à-dire sous le feu de l’ennemi, et qui entraîna des pertes effroyables (les récits des témoins annoncent, avec trente ans d’avance, les épisodes les plus sanglants d’Omaha Beach) pour des gains dérisoires. Quelques plages étriquées, quelques arpents de falaises – la superficie, au total, de Central Park à New York. Où l’on avait espéré la guerre de mouvement, on retrouvait la guerre de siège. La poussière avait remplacé la boue, l’eau manquait et les mouches régnaient. Mais la situation, dans l’ensemble, était strictement la même qu’en France.


Personne n’a mieux évoqué ce nouvel enfer – où il n’existait même pas d’arrière, où les services de santé étaient par force inexistants – que Drieu La Rochelle dans la dernière nouvelle de La Comédie de Charleroi (1934), intitulée, avec une très amère ironie, « Le voyage des Dardanelles » : « [...] cette horreur-ci, c’est fait de chaleur, de soif, de cadavres putréfiés, de bombardement taquin, de dysenterie. C’est un Sébastopol concenté et modernisé. Ils vous ont bien eus, une fois de plus. Et sans doute, ce n’est pas la dernière. »


L’existence des combattants devint plus difficile encore courant mai, avec l’apparition des sous-marins et le retrait obligé de la flotte, qui assurait tant bien que mal leur couverture, dans la baie de Moudros, à Lemnos.


4. Acte III : le second débarquement


Plutôt que de renoncer, on récidiva. Et ce fut, le 6 août, un second débarquement, plus au nord cette fois, sur un terrain un peu moins défavorable, à Suvla. L’absence de cartes fiables, le manque de coordination et plus encore les insuffisances du commandement condamnèrent à un nouvel échec une opération qui, mieux conduite, aurait pu tout faire basculer.


On continua donc à creuser le sol, à subir les bombardements, les contre-attaques, les mouches et la dysenterie. En dépit de l’héroïsme des « Anzacs » (Australian and New Zealand Army Corps), auxquels le metteur en scène australien Peter Weir a rendu un bel hommage dans son film Gallipoli (1981), on était décidément dans l’impasse.


L’approche de l’hiver, mais surtout la déclaration de guerre de la Bulgarie à la Serbie obligèrent les Alliés à se rendre à l’évidence. Il fallait mettre un terme, de toute urgence, à ce gigantesque fiasco.


5. Épilogue


Paradoxalement, l’évacuation fut une réussite, la seule de toute la campagne. À l’insu des Turcs, entre la fin décembre 1915 et le début janvier 1916, 134 000 hommes, 393 canons et plusieurs milliers d’animaux furent rapatriés de nuit, par échelon.


Le bilan n’en restait pas moins catastrophique. Confortés dans leur alliance avec l’Allemagne, les nouveaux maîtres de la Turquie s’étaient senti les mains libres pour déclencher contre les Arméniens, au printemps 1915, le premier génocide du XXe siècle. L’allié russe n’avait pas reçu le secours escompté : on sait quelles conséquences devaient s’ensuivre moins de deux ans plus tard. Et, surtout, tout espoir de voir se terminer la guerre dans un proche avenir s’était évanoui.


Dès août 1916, les Anglais instituaient une commission d’enquête. Ses conclusions, comme on pouvait s’y attendre, furent à la fois sévères et lénifiantes. Tout le monde était coupable... et donc personne ne l’était. Il fallait pourtant un bouc émissaire. Ce fut Winston Churchill : il quitta l’Amirauté dès le 26 mai 1915 pour n’y revenir que vingt-quatre ans plus tard, à l’ouverture de la Seconde Guerre mondiale. Un astre déclinait, un autre se levait : c’est aux Dardanelles que le jeune officier supérieur Mustapha Kemal, plus connu depuis sous le nom d’Atatürk, fit pour la première fois parler de lui. Quant à Ian Hamilton, qui avait commandé les opérations terrestres depuis un lointain navire avec le brillant succès que l’on sait, il mourut dans son lit à 94 ans, après avoir écrit de nombreux ouvrages.


Jacques BERSANI







Verdun (1916)





À la fin de 1915, la situation militaire de l’Allemagne est bien meilleure qu’elle ne l’était un an plus tôt. Ses armées ont résisté aux coups de boutoir des Franco-Britanniques, repoussé les Russes et écrasé la Serbie. Ce dernier succès a favorisé l’entrée en guerre de la Bulgarie au côté du Reich, et obligé les Alliés à maintenir dix divisions dans les Balkans alors que la plupart des unités allemandes pouvaient rejoindre le front de l’Ouest. L’O.H.L. (Ober Heeres Leitung : direction suprême de l’armée) y dispose désormais d’une réserve de vingt-cinq divisions qui lui redonne sa liberté d’action. Elle compte l’utiliser contre les Français, avant que les Britanniques ne pèsent de tout leur poids dans le conflit.
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Verdun (21 février - 12 juillet 1916). 


Le débat sur la manière dont le général von Falkenhayn – qui a succédé à von Moltke après l’échec de la Marne – compte opérer n’est pas clos. Il semble cependant que, renonçant à effectuer une percée décisive, il ait envisagé de se servir du penchant de ses adversaires pour l’offensive à outrance afin de les « saigner à blanc » au moyen de sa puissante artillerie. À cette fin, il choisit d’attaquer la place de Verdun : un symbole que les Français s’épuiseront à défendre – ou à reprendre – pour ne pas perdre la face vis-à-vis de leurs alliés et des neutres. Cela les contraindra à dégarnir d’autres secteurs du front, où les Allemands pourront également les attaquer et les user. Une fois l’armée française hors de combat, les Britanniques, que Falkenhayn considère comme « l’âme de la coalition », seront acculés à la négociation.


Mais les événements ne prennent pas la tournure escomptée : les pertes des Allemands sont bientôt presque aussi sévères que celles de leur adversaire. Les moyens mis en œuvre sont pourtant considérables : 1 500 pièces lourdes à tir rapide ont été concentrées devant Verdun. Le 21 février, en neuf heures, elles ont délivré des feux d’une intensité supérieure à ceux des Français pendant les trois jours de préparation de l’offensive de septembre 1915 en Champagne. L’effort fourni est encore plus impressionnant quand on sait que cette formidable artillerie n’appuie que huit divisions, progressant sur un front de sept kilomètres.


Ce décalage entre l’effectif réduit des assaillants et les formidables appuis dont ils disposent conduit à se demander si, paradoxalement, les Allemands n’ont pas échoué pour avoir trop compté sur la puissance de leur artillerie.


Leurs succès initiaux paraissent contredire l’hypothèse d’un plan qui aurait pâti d’un tel calcul. Cependant, l’absence d’idée de manœuvre, dont ce plan souffrait, permit bientôt aux Français de se ressaisir. Dès lors, les Allemands furent condamnés à poursuivre l’offensive sous la forme de simples assauts frontaux.


1. Une offensive qui s’enlise


Eu égard au but qu’il s’est fixé, Falkenhayn a choisi un secteur d’attaque lui permettant d’employer au mieux son artillerie : le grand quartier général (G.Q.G.) français ne s’attend pas à une offensive majeure contre Verdun, où une rupture du front n’offre que des possibilités d’exploitation limitées. Pour cette raison, en août 1915, il n’a pas hésité à récupérer les canons qui armaient les forts.


Le saillant que forme la « région fortifiée » se prête d’autant mieux à l’entreprise allemande qu’il paraît aisé de l’isoler du reste du front. Seules deux lignes de chemin de fer y mènent, alors que la concentration ennemie est elle-même favorisée par la convergence de huit voies ferrées vers la place, ainsi que par les forêts qui couvrent les hauts de Meuse. Judicieusement exploitées, ces possibilités permettent aux Allemands de remporter d’importants succès initiaux, en dépit du retard d’une semaine que la météorologie leur impose. Les Français sont surpris par la violence de la préparation d’artillerie du 21 février. Relativement lente jusqu’au 23 février, la progression de l’infanterie allemande s’accélère le 24. La défense est alors en pleine désagrégation. Le 25, les Allemands s’emparent du fort de Douaumont. Le 26, alors que la presse internationale s’émeut de leurs succès, ils ont déjà avancé de huit kilomètres.


Mais, au moment où les défenses semblent sur le point de céder, l’avance allemande s’interrompt. Les obus de gros calibres, qui ont permis de détruire les fortifications de campagne, n’ont pas suffi, en effet, à annihiler toutes les résistances, pendant les premiers jours. De ce fait, jusqu’au 24 février, l’infanterie allemande a été retardée par les petits groupes de combattants qui ont survécu à l’ouragan. Lorsque le rythme de la progression s’est accéléré, le bouleversement du terrain causé par les projectiles a rendu très difficile l’acheminement des renforts et du ravitaillement nécessaires à la poursuite des opérations, ainsi que celui des batteries d’artillerie indispensables à leur appui. La situation devient telle que les troupes de première ligne ne peuvent tirer parti des succès remportés. Cela laisse le temps aux renforts français d’accourir et à la défense de s’organiser. Lorsque l’offensive reprend, le 28, elle se heurte partout à de fortes résistances, appuyées par des tirs d’artillerie d’une surprenante précision.


2. La résistance française


Le nombre réduit des divisions participant à l’offensive a imposé aux Allemands de limiter leur attaque à la seule rive droite de la Meuse, alors qu’une manœuvre par la rive gauche avait également été envisagée avant le début de la guerre. C’est pourtant de celle-ci que partent les tirs français les plus meurtriers. Ils sont effectués par des batteries installées à la hâte dans le bois Bourru, ainsi qu’au moyen des canons de 155 mm, sous tourelle, du fort de Vacherauville.


La résistance à laquelle se heurtent les Allemands est telle qu’ils doivent effectuer une pause, avant de reprendre l’offensive, le 4 mars, cette fois-ci sur les deux rives du fleuve.


Cependant, les dispositions prises par le général Pétain, qui commande l’armée de Verdun (la 2e) depuis le 26 février, retirent d’emblée à cette manœuvre tardive ses chances de succès.


Les efforts des Allemands pour couper la place de ses arrières sont également déjoués, grâce à l’aménagement de la route qui relie Verdun à Bar-le-Duc, bientôt immortalisée sous le nom de « Voie sacrée ». Dès le 27 février, 3 000 camions la desservent. De cette date au 6 mars, ils achemineront 190 000 hommes et 23 000 tonnes de munitions vers le front.


Ces moyens permettent à Pétain d’articuler les défenses dans la profondeur, afin de désorganiser les unités ennemies avant qu’elles n’atteignent la position de résistance. La suite des événements justifie ce choix. Après avoir progressé de trois kilomètres, les 6 et 7 mars, les Allemands sont arrêtés sans avoir pu s’emparer de l’observatoire du Mort-Homme. La côte 304 par laquelle ils tentent de déborder, à partir du 20, résiste également à leurs assauts. Les défenses françaises, qui se renforcent de jour en jour, rendent désormais toute tentative de manœuvre illusoire.


3. Une bataille de matériel


Conformément aux instructions données par le général Pétain le 12 mars, les forts et casemates qui entourent Verdun sont entièrement remis en état. Ils fournissent alors de solides points d’ancrage à la défense française. Outre la protection qu’ils offrent aux fantassins, ils constituent de remarquables observatoires d’artillerie. Les tirs sont dirigés avec une efficacité d’autant plus grande que ces différents ouvrages sont reliés entre eux par tout un réseau de lignes téléphoniques enterrées.


Les Allemands, quant à eux, ne disposent que de positions précaires, d’où les vues sont réduites, en dépit de la conquête du fort de Douaumont, si bien que l’incontestable supériorité de leur artillerie devient en partie inutile. Leur situation, mal assurée, leur impose soit d’abandonner leurs positions, soit d’aller de l’avant pour les améliorer. Pour des raisons de prestige, et parce qu’ils ne peuvent plus agir ailleurs qu’à Verdun, les Allemands choisissent la seconde solution. Leurs chances sont toutefois bien minces face à un chef qui économise ses unités grâce à une habile défense couplée avec un ingénieux système de relèves.


Rendu optimiste par le rétablissement qu’a opéré Pétain, le G.Q.G. veut passer à la contre-offensive contre l’avis du chef de la 2e armée, dont le commandement est alors confié au général Nivelle. Or les lourdes pertes que causent les attaques incessantes menées par ce dernier en mai et en juin permettent aux Allemands de reprendre l’initiative. Pétain, qui commande maintenant le groupe d’armées, doit intervenir de nouveau pour redresser la situation. Les Français ignorent cependant que l’ennemi atteint lui aussi la limite de ses forces, qu’il ne peut renouveler, du fait de la diversion causée par l’offensive Broussilov sur le front de l’Est. Interrompu le 8 juin, l’assaut allemand reprend le 23, puis les 11 et 12 juillet. Mais l’offensive de la Somme, que Falkenhayn n’a pu prévenir, lui impose bientôt de relâcher son étreinte.


À une époque où la quasi-inviolabilité des fronts limitait les possibilités offertes par la stratégie, Falkenhayn avait imaginé une solution d’une indéniable pertinence pour venir à bout des Alliés. Le succès de la bataille d’usure, sur laquelle il misait, nécessitait cependant que les Allemands s’emparent rapidement de positions avantageuses. Ne voulant pas se risquer à manœuvrer, ils y parvinrent d’autant moins bien que Pétain leur opposa une défense efficace.


Pour les Allemands, Verdun devint alors également un symbole, qu’il fallait conquérir à tout prix. Comme ils n’en avaient pas les moyens, ils subirent finalement eux-mêmes la guerre d’usure qu’ils avaient voulu imposer à leur adversaire. De février à septembre, époque à laquelle ils abandonnèrent définitivement leur objectif, Verdun leur coûta 280 000 hommes, tués, blessés, disparus ou prisonniers, pour 315 000 Français. Ce fut la bataille la plus meurtrière de toute la guerre que l’on livra sur un espace aussi restreint.


Si l’épreuve subie par les armées françaises ne prit pas l’ampleur escomptée par Falkenhayn, elle n’en causa pas moins une lassitude qui, conjuguée aux résultats décevants de la Somme, provoqua la chute de Joffre et ne fut sans doute pas étrangère au développement du pacifisme après la Première Guerre mondiale.


Christophe GUÉ







Le Jutland (1916)





En 1914, les amirautés étaient victimes de la même illusion que les états-majors terrestres : elles pensaient remporter la bataille décisive quelques jours seulement après l’entrée en guerre. Pour les Allemands, défavorisés par leur position excentrée au fond de la mer du Nord, il s’agissait de s’ouvrir la route du grand large en coulant la Royal Navy ; pour les Anglais au contraire, d’anéantir la flotte allemande ou de la refouler dans ses ports, et par là, de protéger les artères maritimes qui reliaient l’économie britannique au reste du monde. En Méditerranée de même, la flotte française devait empêcher la flotte austro-hongroise de quitter l’Adriatique.
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Le Jutland : 1916. 


Dès le début du conflit, les Allemands choisirent en fait de différer la bataille décisive, pour laquelle le rapport de forces leur était trop défavorable : mieux valait d’abord essayer de rétablir un certain équilibre par des engagements ponctuels. Le 1er novembre 1914, la division allemande d’Extrême-Orient (amiral von Spee) écrasa un faible détachement britannique (amiral Cradock) à Coronel, devant les côtes chiliennes ; mais, le 8 décembre, elle fut anéantie aux Malouines par les croiseurs de bataille de l’amiral Sturdee. Le 24 janvier 1915 eut lieu l’accrochage du Dogger Bank, au beau milieu de la mer du Nord, pendant lequel les croiseurs de bataille britanniques de l’amiral Beatty coulèrent un croiseur de bataille allemand et en endommagèrent deux autres ; le reste de la flotte parvint à se dégager grâce à l’habileté de l’amiral Hipper.


Les Allemands se le tinrent pour dit : ils décidèrent d’abandonner la guerre d’escadres et de se rabattre sur la guerre sous-marine, dont l’objectif était de tarir les approvisionnements britanniques en armes, munitions, matières premières et vivres. Quant aux Autrichiens, qui se trouvaient dans une situation encore plus précaire que les Allemands compte tenu du rapport de forces méditerranéen, ils misèrent eux aussi sur les U-Boote. Bref, la bataille décisive tant attendue n’eut lieu nulle part.


Mais Berlin dut rapidement renoncer aux opérations sous-marines contre les navires de commerce, car elles lésaient les intérêts des neutres, en particulier des États-Unis, qui menaçaient d’entrer en guerre contre le Reich. Aussi l’amiral Scheer, promu chef de la flotte allemande de haute mer début 1916, décida-t-il de risquer une grande rencontre d’escadres. L’idée maîtresse de son plan était de compenser son infériorité numérique en n’attaquant qu’une partie des forces adverses. À cette fin, les croiseurs de bataille de Hipper se porteraient devant le détroit du Skagerrak pour y arrêter le trafic allié. Les croiseurs de bataille de la Royal Navy, toujours commandés par Beatty, seraient alors forcés d’intervenir, mais seraient aussitôt attaqués par 18 U-Boote prépositionnés devant les ports britanniques, ce qui amènerait un début d’égalisation des forces. Une fois arrivés devant le Skagerrak, les survivants seraient attirés par Hipper sur les cuirassés allemands, postés plus au sud sous le commandement de Scheer. On pourrait ainsi éliminer la plupart des croiseurs de bataille anglais, c’est-à-dire priver la Royal Navy de son élément le plus réactif.


1. Un jeu de dupes


Commencée dans la nuit du 30 au 31 mai 1916, l’opération fut d’emblée compromise par deux événements. Tout d’abord, les U-Boote embusqués devant les ports britanniques ne purent s’acquitter de leur mission : leurs cibles étaient trop rapides et l’obscurité trop épaisse. De plus, Room 40, le service d’écoute de l’amirauté anglaise, interceptait et décryptait une bonne partie des messages ennemis : le commandant de la Grand Fleet, l’amiral Jellicoe, comprit ainsi que la sortie des croiseurs de bataille allemands n’était que la première phase d’un plan beaucoup plus ambitieux. Il fit donc suivre les navires de Beatty par ses propres cuirassés. 28 dreadnoughts et 9 croiseurs de bataille anglais allaient affronter 16 dreadnoughts et 5 croiseurs de bataille allemands, les uns et les autres flanqués d’unités plus légères pour un total général de plus de 250 navires portant 105 000 hommes (ce record ne sera battu que durant la guerre du Pacifique, dans des batailles aéronavales, il est vrai, et non pas spécifiquement navales).


Le 31 mai, les deux flottes s’aperçurent devant le Skagerrak vers 14 h 20, alors que les cuirassés de Jellicoe étaient encore loin dans l’ouest et ceux de Scheer au sud. Vers 15 h 50, Beatty et Hipper commencèrent à se canonner à environ 15 000 mètres de distance. Très rapidement, le feu allemand s’avéra plus précis : un croiseur de bataille anglais, l’Indefatigable, sauta vers 16 heures, suivi vingt-cinq minutes plus tard par un second, le Queen Mary. Pendant ce duel, Hipper attirait habilement Beatty vers les cuirassés de Scheer, conformément au plan de ce dernier. Heureusement pour les Anglais, l’un de leurs éclaireurs aventuré au sud en marge de l’affrontement repéra le gros de la flotte allemande à 16 h 38 et le signala à Beatty, qui décida alors de remonter vers le nord pour se mettre sous la protection de Jellicoe.


En principe, l’approche des cuirassés britanniques aurait dû être détectée par une dizaine de zeppelins allemands. Mais la couverture nuageuse était trop épaisse ce jour-là. C’est pourquoi Hipper, suivi par Scheer, se précipita à la poursuite de Beatty. La situation était donc inversée par rapport au début du combat : c’étaient désormais les Allemands qui fonçaient tête baissée dans le piège anglais. Vers 18 h 15, surgissant brutalement du brouillard, Jellicoe réussit à leur « barrer le T », c’est-à-dire à se déployer perpendiculairement à eux de telle sorte que tous ses bâtiments puissent ouvrir le feu sur les quelques unités de tête allemandes. Surprises à moins de 10 000 mètres, celles-ci subirent une avalanche d’acier. Scheer, qui se trouvait à 15 000 mètres de l’engagement, mit un moment à comprendre ce qui se passait devant lui. À 18 h 33, toutefois, il ordonna à toutes ses forces de décrocher vers l’ouest sous la protection d’épaisses émissions de fumée et d’une charge de torpilleurs. Magistralement exécutée, cette manœuvre réussit : vers 18 h 50, le gros de la flotte allemande avait disparu, ne laissant sur place que deux bâtiments désemparés, dont le Lützow, qui devait sombrer pendant la nuit. Le duel des avant-gardes, quant à lui, s’était poursuivi et avait confirmé la supériorité tactique des Allemands : leurs croiseurs de bataille avaient pulvérisé un croiseur-cuirassé et le croiseur de bataille Invincible.


Dès 18 h 55, Scheer, qui ne voulait pas s’éloigner de ses bases, fit volte-face et revint plein est. Pensant que les Anglais le poursuivaient en ordre dispersé, il espérait pouvoir couler quelques unités supplémentaires, récupérer les équipages des deux navires qu’il avait laissés derrière lui et regagner terre à la faveur de la nuit. Or Jellicoe avait gardé ses forces groupées et se trouvait à nouveau perpendiculaire à la file allemande. À 19 h 10, les Allemands découvrirent avec horreur qu’ils étaient exactement dans la même situation qu’une heure plus tôt. Mais Scheer garda son sang-froid : à 19 h 13, il lança ses croiseurs de bataille en avant, suivis deux minutes plus tard par ses torpilleurs. Si l’intensité du feu britannique obligea vite ces bâtiments à se replier, ils eurent quand même le temps de lancer leurs torpilles, ce qui força Jellicoe à abattre dans la direction opposée. Il perdit ainsi une dizaine de minutes que Scheer mit à profit pour disparaître une nouvelle fois à l’ouest.


Pas plus qu’à 18 h 50, Jellicoe ne voulut poursuivre ses adversaires : compte tenu du brouillard et de l’approche de la nuit, il craignait en effet de tomber dans des embuscades tendues par des torpilleurs ennemis contre lesquelles les projecteurs et les canons de défense rapprochée de ses navires, d’assez piètre qualité, n’offraient pas une protection suffisante. Estimant plus sage de se porter au sud, vers la côte allemande, où il espérait retrouver Scheer le lendemain, il ne laissa derrière lui que des forces légères. Or Scheer avait décidé de rentrer non par la route du sud, la plus directe, mais en revenant longer la côte du Jutland. Il tomba donc sur l’arrière-garde britannique : commença alors une mêlée hallucinante, durant laquelle les projecteurs des deux bords, s’allumant à l’improviste, découvraient des bâtiments ennemis défilant à bout portant ; canonnades sauvages, lancers de torpilles au jugé et embardées brutales ponctuèrent la nuit, entraînant la perte d’un pré-dreadnought et de trois croiseurs allemands, d’un croiseur-cuirassé britannique et de quelques unités légères.


Jellicoe aperçut les éclairs des tirs trouant l’obscurité mais, vraisemblablement privé de ressort par la tension des heures précédentes, il ne modifia pas sa route. À l’aube du 1er juin, Scheer avait gagné son pari : il se trouvait dans des eaux sûres. La Royal Navy, pour sa part, ne pouvait continuer à croiser devant les côtes allemandes sans s’exposer aux U-Boote ; dans la matinée, elle décida de rebrousser chemin. L’un de ses croiseurs-cuirassés, très endommagé dans la bataille, sombra durant ce transit.


2. La fin d’une époque


La bataille du Jutland, appelée bataille du Skagerrak par les Allemands, aura coûté à la Royal Navy trois croiseurs de bataille, trois croiseurs-cuirassés, huit contre-torpilleurs et un total de 6 097 tués (10 p. 100 de l’effectif engagé). La flotte allemande déplorait quant à elle la perte d’un croiseur de bataille, d’un pré-dreadnought, de quatre croiseurs légers, de cinq torpilleurs, et de 2 551 morts (5,6 p. 100). C’était beaucoup moins que les Anglais, car les bâtiments allemands, plus robustes, avaient pu être évacués avant de couler alors que les croiseurs de bataille britanniques avaient sauté d’un seul coup. Tactiquement parlant, l’engagement avait été dominé par les Allemands, tant par la précision de leur feu que par la virtuosité avec laquelle ils s’étaient tirés d’une situation apparemment désespérée ; rentrés les premiers au port, ils ne se privèrent d’ailleurs pas de clamer leur victoire à la face du monde. Au plan stratégique en revanche, la bataille du Jutland n’avait que marginalement modifié le rapport de forces.


Jellicoe subit un demi-discrédit, même s’il devait devenir par la suite Premier lord de la mer. Jusque dans les années 1920 s’affrontèrent adversaires et partisans de l’ancien commandant en chef britannique. Les premiers, avec Churchill, soutinrent que sa prudence excessive avait fait perdre à l’Angleterre l’occasion de gagner la guerre en un après-midi ; les seconds répondirent que Beatty, réputé plus agressif, ne fit pas mieux que Jellicoe après lui avoir succédé à la tête de la Grand Fleet en décembre 1916.


Avec le recul, il apparaît surtout que la bataille décisive rêvée avant 1914 ne pouvait avoir lieu. Compte tenu des distances d’engagement induites par l’artillerie de gros calibre, les tirs étaient condamnés à rester par trop imprécis : seuls 3 p. 100 des coups avaient porté au Jutland, et il n’y avait aucune raison de penser qu’il en irait différemment lors d’une autre rencontre. À de telles distances par ailleurs, le parti le plus faible serait toujours à même de s’enfuir pour peu que ses chefs soient assez habiles et que les conditions météorologiques jouent en leur faveur.


Quant au refus de Jellicoe de poursuivre les Allemands, il s’explique amplement par la supériorité tactique dont ces derniers venaient de faire montre. Certes, la Royal Navy aurait peut-être pu leur porter de nouveaux coups, mais elle aurait elle-même subi de lourds dommages. Or, comme le laissa entendre Jellicoe dans ses Mémoires, son affaiblissement aurait eu de fâcheuses conséquences dans l’après-guerre, puisqu’il aurait diminué sa valeur relative face aux autres grandes marines du monde. Il ne faut pas oublier en effet que, derrière les alliances de circonstance qui liaient l’Angleterre à la France et au Japon, derrière même la parenté culturelle entre l’Angleterre et les États-Unis, subsistaient bien des motifs de rivalité. Une victoire à la Pyrrhus sur la flotte allemande, d’ailleurs très hypothétique, eût dès lors pu se payer quelques années plus tard par une défaite face à l’US Navy, à la flotte impériale japonaise ou à la marine française...


Quoi qu’il en soit, la bataille du Jutland sonna la fin des grandes rencontres d’escadres : les sous-marins allaient revenir sur le devant de la scène et l’occuper jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale.


Martin MOTTE







La Somme (1916)





En dépit des résultats décevants des opérations de l’automne 1915 en Champagne et en Artois, les chefs alliés ne renoncent pas à l’offensive sur le front occidental. Lors de la conférence à laquelle Joffre, qui jouit d’une incontestable autorité, les invite au grand quartier général français (G.Q.G.) de Chantilly, à la mi-novembre, ils arrivent à une conclusion unanime : c’est à l’ouest qu’ils remporteront la victoire, s’ils parviennent à priver l’ennemi de la liberté d’action que lui procure sa position centrale en fixant ses forces sur d’autres fronts.
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La Somme (1er juillet - 18 novembre 1916). 


Ils admettent également qu’il est vain de tenter de rompre les défenses allemandes d’un seul élan, du fait que la coopération entre fantassins et artilleurs s’en trouverait compromise. La solution est désormais placée dans une bataille conduite méthodiquement : l’infanterie alliée attaquera en réglant sa progression sur le barrage que l’artillerie de campagne tendra devant elle. Dès qu’elle arrivera en limite de portée, elle s’arrêtera et attendra que les batteries aient été déplacées pour repartir. La succession rapide des attaques empêchera l’ennemi de se rétablir sur de nouvelles positions et provoquera ainsi la rupture de ses défenses.


Les tirs de destruction effectués pendant et avant l’assaut seront d’une violence et d’une précision sans précédent, grâce aux progrès accomplis par l’artillerie et l’observation aérienne. Déclenchée le 1er juillet, comme prévu, de part et d’autre de la Somme, en dépit des assauts ennemis contre Verdun, la grande offensive alliée soumet les Allemands à une terrible pression. Leur situation est d’autant plus critique que, depuis le 4 juin, ils doivent également faire face aux attaques de Broussilov sur le front de l’est. L’effondrement attendu ne se produit pourtant pas et l’offensive de la Somme s’enlise dans les boues de l’automne, sans que la progression ait dépassé quinze kilomètres, malgré des pertes effroyables : 750 000 tués, blessés, disparus ou prisonniers pour les alliés contre 500 000 pour les Allemands.


Ces résultats décevants ont souvent été imputés au caractère méthodique de l’offensive, qui aurait empêché l’exploitation des succès remportés. C’est oublier que les opérations sont loin d’avoir été toujours conduites avec la coordination et le rythme que la méthode préconisait. Il faut donc se demander si, plutôt que cette dernière, ce ne sont pas les conditions dans lesquelles elle a été appliquée qui sont en cause. Il apparaît en effet que les difficultés soulevées par la bataille de Verdun et par la coopération franco-britannique n’ont pas permis aux Alliés d’obtenir des résultats suffisants dans les délais attendus. En conséquence, les Allemands ont pu opposer à leur méthode des parades dont l’efficacité a été accrue par la dégradation des conditions climatiques.


1. Les difficultés d’application


Au sud de la Somme, l’offensive donne, initialement, des résultats remarquables. Déclenchée le 24 juin, la préparation d’artillerie bouleverse les défenses et fait taire les batteries allemandes. 900 kg d’obus ont été déversés par mètre linéaire de front, contre 400 kg en Champagne, huit mois plus tôt. Menée par le corps colonial de la 6e armée, l’attaque d’infanterie permet de faire tomber, tour à tour, les trois positions du dispositif ennemi dans lequel une brèche de huit kilomètres est ouverte le 3 juillet.


On a affirmé que l’occasion de tourner les positions situées plus au sud avait alors été manquée, à cause de l’interdiction faite aux exécutants de dépasser, sans ordre, les lignes d’objectifs atteintes. Cependant, la guerre des tranchées avait fait perdre à l’infanterie sa capacité manœuvrière et une poursuite de la progression se serait rapidement heurtée aux renforts, rameutés dans la nuit par les Allemands, ainsi qu’à des tirs de flancs.


Pour que l’exploitation de cet avantage fût possible, un succès général des Alliés aurait été nécessaire. Les conditions dans lesquelles la bataille se déroulait ne s’y prêtaient guère, car le tracé incurvé du front et le cours de la Somme ne favorisaient ni la coopération interalliée, ni la convergence des efforts. Le choix de cette région avait surtout été motivé par le désir des Français d’entraîner les Britanniques à combattre à leur côté.


Les difficultés avaient été aggravées par la bataille de Verdun, qui avait necessité que le G.Q.G. réquisitionne quatorze des quarante divisions françaises prévues pour l’offensive alliée. De ce fait, le rôle principal avait échu à l’armée britannique qui manquait d’entraînement, au point que les troupes avaient attaqué en formations linéaires et rigides plutôt que par petits groupes. Incapables d’utiliser le terrain, elles avaient été fauchées par les mitrailleuses qui avaient survécu au bombardement d’artillerie. En une journée, les Anglais avaient perdu 60 000 hommes.


À la suite de cette hécatombe, la principale préoccupation de Joffre n’est pas d’exploiter le succès remporté au sud de la Somme, mais d’appuyer les Britanniques pour qu’ils ne lâchent pas prise. Début août, l’épuisement de leurs troupes et l’inexpérience de leurs états-majors sont tels qu’ils entravent la coopération interalliée. Les opérations prennent alors la forme d’attaques trop espacées et trop décousues pour que l’on puisse en attendre autre chose que l’usure de l’ennemi. Ce dernier atteignant les limites de ses forces, les chefs alliés se convainquent qu’en augmentant le rythme et la violence de leurs coups, ils obtiendront un succès décisif vers la mi-septembre.


L’offensive est relancée le 3 septembre par la 10e armée, appuyée par la 6e. L’artillerie française met en œuvre des moyens jamais vus : 1 200 pièces lourdes et 1 200 mortiers de tranchée. Le 12, les dernières défenses allemandes cèdent à Bouchavesnes. Le 15, à Flers, les tanks britanniques, dont c’est le premier combat, débouchent en terrain libre. Cependant, là encore les efforts sont mal coordonnés : l’offensive britannique a démarré alors que celle des Français se terminait. La forme du front, a de plus favorisé la dispersion des efforts, si bien que les réserves manquent pour exploiter le succès. Les résultats obtenus encouragent pourtant les Alliés à poursuivre leur offensive. Disposant de trois corps d’armée supplémentaires au nord de la Somme, ils ont cette fois-ci les moyens d’agir simultanément.


2. La réorganisation allemande


Les efforts alliés sont cependant peu à peu contrebalancés par les progrès que la défense accomplit sous l’impulsion du tandem Hindenburg-Ludendorff, qui a succédé à Falkenhayn à la tête des armées du Reich le 29 août.


De manière à réduire l’usure des forces, un échelon groupe d’armées est créé, qui facilite la relève des divisions participant à la bataille. En septembre, la décision d’arrêter toute opération offensive à Verdun permet d’étendre ce système de rotation à l’ensemble du front de l’ouest.


Les Allemands renoncent également, de plus en plus, à la sécurité illusoire que leur procurent les dispositifs statiques, profondément enfouis dans le sol. L’expérience leur a enseigné que des installations disséminées, en première ligne notamment, et faisant l’objet d’incessantes réarticulations, étaient moins vulnérables parce que difficilement identifiables.


L’O.H.L. (Ober Heeres Leitung : Direction suprême de l’armée) préconise, en outre, l’installation systématique des positions sur les contrepentes, dans des emplacements bien abrités. Les secteurs d’observation et de tirs directs s’en trouvent réduits, mais la difficulté est tournée grâce aux liaisons établies avec des poste de guet situés en arrière, et grâce à l’emploi de pièces à tir courbe : obusiers et Minenwerfer légers dont l’infanterie allemande est abondamment pourvue, en plus des nombreux fusils-mitrailleurs qu’elle reçoit.


Ces transformations sont facilitées par un effort de production sans précédent dans le domaine des armements et des munitions. Des progrès considérables sont également effectués par l’industrie aéronautique, de manière à permettre à l’artillerie – que renforcent les batteries ramenées de Verdun – de disposer d’une observation aérienne efficace.


Si la généralisation des nouveaux procédés de combat n’est pas immédiate, l’économie des forces mise en œuvre par l’O.H.L. produit ses effets dès la fin septembre. Le rendement de la méthode alliée se met alors à décroître, en dépit des efforts fournis pour relancer l’offensive le 25 septembre.


Malgré la terrible pression que subissent les défenses allemandes, qui reculent de deux à trois kilomètres et cèdent par endroits, l’effondrement attendu ne se produit pas. Les Alliés, qui ont perdu leur suprématie aérienne, manquent de renseignements sur les emplacements des batteries ennemies. Celles-ci infligent aux assaillants des pertes d’autant plus lourdes, que la forme de plus en plus incurvée du front les expose aux tirs convergents des défenseurs. Persuadés que les Allemands sont à bout, les chefs alliés n’en décident pas moins de poursuivre l’offensive.


Cependant, la détérioration des conditions climatiques se conjugue désormais aux progrès de la défense pour mettre en échec leurs tentatives. Interrompue à la suite de pluies diluviennes, qui transforment le terrain ravagé en un immense bourbier, l’offensive reprend le 7 octobre. La progression est réduite. Nulle part la résistance allemande ne faiblit.


L’attaque prévue le 26 octobre, au nord de la Somme, ne peut être déclenchée que le 5 novembre et donne des résultats médiocres. L’offensive alliée se termine par une ultime attaque que les Britanniques mènent le long de l’Ancre, du 13 au 18 novembre.


3. Un discrédit injustifié


Les conditions dans lesquelles l’offensive méthodique conçue par les Alliés a été appliquée ne lui ont donc pas permis d’atteindre son plein rendement. Et comme ce dernier était de toute façon limité du fait même des caractéristiques de l’outil militaire de l’époque, les résultats obtenus n’ont pas été suffisants pour empêcher les Allemands de se ressaisir et de mettre au point à leur tour une nouvelle organisation et de nouveaux procédés de combat.


Cependant, le bilan final était meilleur que ne l’imaginaient les Alliés. Face à une coalition dont les forces s’accroissaient sans cesse, l’Allemagne, n’avait plus en réalité les moyens de poursuivre longtemps la lutte. De ce fait, le discrédit dans lequel tomba la méthode dite « de la Somme » n’était sans doute pas justifié.


À une nouvelle opération du même genre que l’on aurait déclenchée dans la Somme en février 1917, l’impatience de l’opinion et des milieux politiques fit préférer une offensive de rupture qui ne put débuter qu’en avril, ce qui priva sans doute les Alliés d’importants succès cette année-là.


Christophe GUÉ







L’offensive Broussilov (1916)





L’année 1915 a été cruelle pour l’Entente, à l’est comme à l’ouest. Les armées russes ont été contraintes d’évacuer la Galicie, la Pologne et la Lituanie, au prix de 151 000 morts et 895 000 prisonniers. À la conférence de Chantilly du 8 décembre, les Alliés – Français, Britanniques, Russes et Italiens (qui ont rejoint la coalition en mai 1915) – adoptent le principe d’une offensive simultanée sur les trois fronts, occidental, italien et russe. La date n’en est pas fixée. Comme il faut laisser à l’armée russe le temps de se reconstituer, ce ne pourra être qu’en été. Si, en Russie, les réserves en hommes permettent de combler des pertes énormes, l’économie reste en effet incapable d’armer ces renforts. Pendant l’hiver 1915-1916, un grand effort sera fait pour rationaliser la production industrielle, mais sans pouvoir rattraper le retard en canons et en avions.
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Offensives de l’Entente sur le front oriental (4 juin - 20 septembre 1916). 


1. Une opération improvisée


À la stavska (l’état-major général), son chef, le général Alexeiev, jette les bases de l’offensive d’été qui doit être lancée depuis le nouveau front, rectiligne, sans saillants, de Riga à Tarnopol et à la frontière roumaine. Mais Falkenhayn prend les projets alliés à contre-pied en attaquant à Verdun le 21 février 1916. À la demande de Joffre, Alexeiev décide alors une action de diversion dans la région de Dvinsk le 18 mars, terminée dès le 30, après de grosses pertes et sans résultat appréciable. Le 1er avril, Alexeiev réunit à la stavka, sous la présidence du tsar, commandant en chef, les trois commandants des fronts (les groupes d’armées) : Kouropatkine (front nord, F.N.), Evert (front nord-ouest, F.N.O.) et Broussilov qui vient de prendre le commandement du front sud-ouest (F.S.O.). Celui-ci a soixante-trois ans et a fait toute sa carrière dans la cavalerie. De 1914 à 1916, il a commandé la VIIIe armée, avec laquelle il est entré en Galicie en 1914, et s’en est retiré en 1915.


Alexeiev décide que l’effort offensif sera porté au nord des marais du Pripet par les fronts N.O. et N. Le front S.O., quant à lui, n’a d’autre rôle que de fixer son vis-à-vis. Evert et Kouropatkine sont très réservés sur leurs possibilités, faute d’un ravitaillement suffisant en munitions lourdes. Broussilov, plus optimiste, souhaite que le F.S.O. participe à l’action et fait étudier des plans d’offensive à chacune de ses armées.


Le 15 mai, une nouvelle initiative de l’adversaire interrompt ce processus : le commandant en chef autrichien, Conrad von Hötzendorff, après avoir quelque peu dégarni son front face aux Russes, lance une violente offensive contre les Italiens dans le Trentin et perce leur front à Asiago. Le général Cadorna appelle au secours. Seule la Russie peut aider les Italiens en avançant la date de son offensive.


Les commandants des fronts N. et N.O. s’en avouant incapables, Alexeiev confie à Broussilov la mission d’attaquer à compter du 4 juin, en attendant l’offensive des autres fronts le 15, comme prévu. Prétextant les mauvaises conditions météorologiques, Evert et Kouropatkine retarderont leur engagement jusqu’au début de juillet, avec des objectifs qui n’inquièteront jamais leur adversaire, Hindenburg. Ainsi la grande offensive russe prévue à Chantilly se transforme en une opération improvisée menée par le front qui ne devait y participer que passivement.


2. L’offensive russe


Broussilov fait face à trois armées austro-hongroises, une armée allemande (Bothmer) et le détachement d’armée de von Linsingen. Il dispose de quatre armées, réparties entre Pripet et la frontière roumaine : au nord, la VIIIe qui a pour objectif Loutsk ; au centre, les XIe et VIIe, en direction de Lvov ; au sud, la IXe, vers Cernowitz et les Carpathes. Des divisions de cavalerie sont concentrées au nord, à Serny, prêtes à avancer après la rupture du front, en direction de Kovel. En nombre de divisions, il y a égalité des forces. Est-ce suffisant pour attaquer des positions bien aménagées depuis neuf mois (trois bandes fortifiées successives), alors qu’il existe par ailleurs une infériorité en artillerie (1 700 canons russes contre 2 600) et en moyens aériens ?


Broussilov est optimiste. Après une préparation d’artillerie de trois jours sur l’ensemble de son front (400 km), il lance son offensive le 4 juin avec effort aux deux ailes. Au nord, la VIIIe armée rompt le front autrichien et s’empare de Loutsk le 8, de Doubno le 11. À l’aile gauche, la IXe armée, au sud du Dniestr, force les passages du Pruth et entre dans Czernowitz le 17. Ainsi, en quinze jours, les Russes ont progressé de 80 km en Volhynie et en Bukovine. Deux armées autrichiennes ont disparu, abandonnant 150 000 prisonniers et une centaine de canons. Seule, au centre, l’armée Bothmer a bien résisté.


La situation devient très préoccupante pour les puissances centrales. Conrad von Hötzendorff arrête son offensive dans le Trentin et amène en hâte des divisions sur le front oriental. Le quartier général allemand fait revenir quelques divisions du front occidental et concentre ses réserves à Kovel d’où Linsingen lance une contre-offensive qui échoue.


Devant les réticences d’Evert et Kouropatkine, Alexeiev régularise la situation : c’est désormais le F.S.O. qui est chargé de l’effort principal. Il lui affecte l’armée la plus méridionale du front ouest afin qu’elle participe, avec la VIIIe, à l’action contre Kovel, et il lui envoie deux corps d’armée en renfort. Broussilov peut donc reprendre l’offensive en juillet. Au nord, la progression vers Kovel est arrêtée sur la rivière Stochod et ses marais. Au centre, Brody est atteint : 45 000 Austro-Hongrois sont faits prisonniers. Au sud, la IXe est aux pieds des Carpathes. Après la prise de Del Atin, sa cavalerie remonte le cours du Pruth jusqu’au col d’où elle pourrait, si elle était mieux soutenue, gagner la Transylvanie.


Nous sommes au début du mois d’août. La Roumanie, qui hésite depuis plusieurs mois à s’engager dans la guerre, s’est émue des succès de Broussilov et décide de rejoindre l’Entente. Mais les marchandages retardent la signature des conventions militaires avec les Russes et les Français. À vrai dire, les Russes préféreraient une Roumanie neutre : « L’Allemagne, dit Alexeiev, ne fera qu’une bouchée de cette petite nation. [...] Je ne puis voir d’un bon œil une intervention que j’aurai à soutenir de mes armées. » En fin de compte, c’est seulement le 28 août que l’armée roumaine entre dans le conflit et pénètre en Transylvanie pour y libérer ses populations. Il est trop tard pour obtenir une aide des Russes puisque l’offensive Broussilov s’arrête, les forces dont elle disposait étant épuisées par soixante-dix jours de combat sur des objectifs de plus en plus éloignés les uns des autres. Comme l’avait prévu Alexeiev, l’armée roumaine est écrasée et rejetée sur le Sereth, sous la protection d’une armée russe.


3. Un bilan positif


Après les désastres de 1915, l’offensive menée par Broussilov a rendu toute sa valeur à l’armée russe et a déstabilisé le commandement du front oriental qui avait mésestimé ses possibilités. La montée à l’assaut de l’infanterie et les charges de cavalerie ont impressionné les troupes autrichiennes dont les soldats d’origine slave ont souvent hésité à s’engager contre leurs « frères », d’où le nombre important de prisonniers.


Sur le plan interallié, cette offensive a permis de dégager le front italien et de préparer l’opération réussie sur Gorizia. Elle a bloqué à l’est toute possibilité d’envois de renforts sur le front occidental où, depuis le 1er juillet, l’armée allemande est engagée dans la très rude bataille de la Somme. En décorant le général Broussilov de la médaille militaire, le gouvernement français l’en a remercié. Mais cette confiance en la stabilité revenue du front oriental repose-t-elle sur un fondement solide ou sur du sable ?


Jean DELMAS







L’offensive Nivelle (1917)





L’offensive Nivelle est généralement considérée comme un désastre. Malgré les 120 000 tués, blessés, disparus et prisonniers que cette opération a coûtés, son bilan n’est pourtant pas plus négatif que celui des offensives des années 1915-1916. À la fin de la bataille, les Allemands, qui n’avaient plus aucune réserve, se trouvaient, en effet, dans une situation très critique.
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L’offensive Nivelle : la tentative de rupture (16 au 20 avril 1917). 


La sévérité avec laquelle on a jugé ces résultats tient à la déception causée par leur médiocrité, eu égard aux immenses espoirs que l’offensive avait suscités. On s’était convaincu que les procédés de combat qui allaient être employés apporteraient enfin la victoire. Mais on avait fait tellement de bruit autour de cette ultime offensive, dans les comités secrets parlementaires et aux armées, que les Allemands en connaissaient les plans de longue date et qu’ils étaient prêts à la contrer lorsqu’elle débuta.


Les résultats décevants qui furent obtenus sont-ils pour autant uniquement imputables à une insuffisante protection du secret ? On peut en douter lorsque l’on sait les perturbations et les retards que subirent les préparatifs de la bataille. Au lieu d’être déclenchée en février, comme cela avait été convenu à la mi-novembre 1916, lors de la conférence interalliée de Chantilly, elle ne débuta qu’en avril. Entre-temps, Joffre – très critiqué à cause de la tournure qu’avait prise l’offensive de la Somme – avait été remplacé par le général Nivelle, qui tenait d’autant plus à se démarquer de son prédécesseur que le pouvoir politique et l’opinion attendaient beaucoup de lui. Cette volonté de faire table rase du passé avait été à l’origine de modifications portant sur le plan d’ensemble des opérations, aussi bien que sur la tactique préconisée pour rompre le front ennemi. Elles compromirent gravement les chances de succès de l’offensive.


1. Un nouveau plan


Décidé à la fin décembre 1916, le changement de plan est à l’origine de retards que les Allemands mettent à profit pour compenser la grave infériorité numérique dont ils souffrent à l’ouest, avec 154 divisions face aux 190 qu’alignent les Alliés.


Joffre aurait voulu que l’offensive principale se déroulât entre Arras et l’Oise et qu’elle fût suivie, quinze jours plus tard, d’une action menée sur le flanc des Allemands, à partir de l’Aisne, afin de précipiter leur retraite. C’est finalement dans ce secteur, où ces derniers ne s’attendent pas à être attaqués, que le nouveau commandant en chef décide de mener l’action principale. Avec deux armées, il enfoncera les positions allemandes, puis, avec une troisième, il marchera en direction du Rhin ou de la Belgique. Cette manœuvre napoléonienne, qui doit apporter aux Alliés une « moisson de gloire », cantonne le groupe d’armées français du nord (G.A.N.) et les armées britanniques dans un simple rôle de fixation.


Une telle remise en question du plan initial – qu’accompagnent de nombreuses mutations de généraux – ne va pas sans soulever de graves difficultés. Ainsi, au lieu des dix-huit divisions que Joffre avait prévues sur l’Aisne, Nivelle en a besoin du triple. Cela ne peut se faire sans qu’une armée soit retirée au G.A.N. et sans que les Britanniques en assurent la relève, ce qui est impossible avant la fin février. Le maréchal Haig prend d’ailleurs fort mal ces changements et n’accepte pas de jouer les seconds rôles. Pour s’imposer à lui, Nivelle doit faire appel aux gouvernements français et britannique.


Ces difficultés, auxquelles s’ajoute le problème de l’équipement, très insuffisant, du front de l’Aisne, sont finalement telles que, dès le 26 janvier, Nivelle doit reporter le début des opérations à la mi-mars. Le 20 février, il repousse encore l’échéance, à début avril cette fois, à cause de températures trop basses et d’une crise des transports.


Dès lors, les Allemands ont le temps de réagir. Le 9 février, ils entament la phase de préparation de l’opération de repli Alberich, que le gros de leurs forces exécute à partir de la mi-mars. Cette opération consiste à raccourcir le front Arras-Soissons de 70 km, en le reportant sur les positions préparées à l’avance de la ligne Siegfried. Les défenseurs peuvent ainsi augmenter de dix divisions leurs réserves. Ces dernières sont complétées par des renforts provenant de Russie, où la révolution, qui a débuté le 26 février, écarte momentanément toute menace sérieuse. Au total, les Allemands réussissent à reconstituer une réserve qui comprend maintenant quarante-quatre divisions.


L’opération Alberich a également pour objet de bouleverser les préparatifs alliés. La dévastation systématique du secteur évacué y contribue en rendant inutilisable l’une des deux armées que le G.A.N. avait conservées. Celle-ci est alors dirigée sur l’Aisne et en Champagne où une offensive secondaire est montée. Mais ces secteurs ne sont pas assez bien équipés pour qu’il soit possible de tirer pleinement parti des renforts. Ces derniers ne suffisent d’ailleurs même pas à assurer une supériorité numérique de un contre deux au groupe d’armées de réserve (G.A.R.), qui est chargé de l’offensive de l’Aisne.


2. Une méthode inappropriée


La rupture du front de l’Aisne, dont dépend la réussite de l’offensive, est d’autant plus problématique qu’elle repose sur des procédés que les Français n’ont pas les moyens d’appliquer au terrain choisi. Le grand quartier général (G.Q.G.) compte en effet sur les progrès de l’artillerie pour pouvoir détruire les installations ennemies, sans avoir à pousser les batteries en avant, et pour effectuer des tirs de barrages roulants, progressant au rythme des fantassins. Ainsi protégés, ces derniers devront percer le dispositif allemand d’un seul élan, au rythme de cent mètres toutes les trois minutes. Cette nouvelle méthode a été couronnée de succès lors des offensives Nivelle de dégagement de Verdun, en octobre et décembre 1916.


Mais le front de l’Aisne ne se prête pas au renouvellement de tels résultats. Sa largeur de 40 km et l’échelonnement des défenses allemandes, constituées de trois ou quatre positions, dans une profondeur pouvant atteindre 14 km, excèdent les capacités de l’artillerie française. Le Chemin des Dames, où l’effort principal doit être porté, constitue, en outre, un obstacle redoutable.


Pour atteindre la deuxième position, située sur les crêtes, il faut gravir les pentes très exposées du versant sud, alors que celles du versant nord, qui sont truffées de cavernes, comme toute la région, offrent aux défenseurs des abris sûrs. Seul l’emploi de nombreuses pièces à tir courbe permettrait de surmonter pareil obstacle. Or les artilleurs ne disposent pas de la moitié des obusiers de 155 dont ils auraient besoin. Enfin, la maîtrise du ciel qu’exigerait une observation aérienne efficace fait défaut.


En dépit des réticences des subordonnés de Nivelle, du scepticisme de Lyautey, ministre de la Guerre, et des hésitations de son successeur, Painlevé, l’offensive est maintenue. La crainte du gouvernement de se mettre en porte à faux avec les Britanniques et l’opinion l’emporte sur toute autre considération, malgré l’évolution rapide que connaît la situation militaire avec l’entrée en guerre des États-Unis et les événements de Russie.


Les doutes exprimés sont, pourtant, d’autant plus justifiés que la nouvelle tactique défensive allemande permet d’exploiter toutes les possibilités qu’offre le terrain. Ainsi, les tranchées du versant sud du Chemin des Dames sont faiblement tenues afin d’éviter les pertes inutiles, tout en l’étant suffisamment pour disloquer les formations d’attaques avant qu’elles ne débouchent sur les crêtes. Abritées derrière celles-ci, des réserves d’infanterie et d’artillerie sont prêtes à intervenir.


3. L’échec


Dans de telles conditions, les armées françaises ne peuvent atteindre les objectifs fixés. Gênés par un temps exécrable et par la supériorité aérienne ennemie, les tirs de préparation, qui devaient être effectués du 5 au 12 avril, sont prolongés jusqu’au 16, date à laquelle l’offensive britannique, qui avait commencé le 9, a déjà cessé. Cela ne suffit pas pour réduire au silence les mitrailleuses allemandes.


Décimés par leurs tirs, les fantassins français ne parviennent pas à suivre le barrage roulant. Ils réussissent bien à enlever la première position et à entamer la deuxième, mais, une fois les crêtes franchies, l’insuffisance des tirs d’appui les met à la merci des contre-attaques. Plus à l’est, à Berry-au-Bac, les premiers chars français sont parvenus à percer les trois positions allemandes. L’infanterie n’ayant pu suivre, ils ont dû battre en retraite. Sur 132 engins engagés, 81 ont été perdus.


Relancée les jours suivants, l’offensive piétine presque partout. Le 20 avril, elle est interrompue. Elle reprend le 4 mai, sous la forme d’opérations d’usure, avant d’être définitivement arrêtée le 15.


La principale cause de l’échec de l’offensive Nivelle réside donc bien dans la volonté du nouveau commandant en chef de se démarquer de son prédécesseur, afin d’obtenir les résultats décisifs que le pays appelait de ses vœux. Ces ambitions, auxquelles beaucoup de publicité avait été donnée, dépassaient de loin les possibilités des armées françaises.


Les retards, l’improvisation et les indiscrétions dont se ressentirent les préparatifs de l’offensive, ne furent rien d’autre que la suite logique de cette situation. Dans ces conditions, il était impossible de parvenir aux résultats escomptés, ni même d’obtenir les avantages qu’auraient procurés l’application du plan Joffre.


L’espoir d’un succès décisif était pourtant tel que, le 16 avril, les troupes avaient un moral particulièrement élevé. Les combattants furent d’autant plus déçus par les résultats que ceux-ci firent l’objet de critiques exagérées tant de la part des milieux politiques que de l’opinion publique. Cette situation favorisa le déclenchement des mutineries, qui secouèrent l’armée à partir du mois de mai.


Christophe GUÉ







Caporetto (1917)





Entre le 24 octobre et le 10 novembre 1917, les Austro-Allemands rompent le front italien dans la haute vallée de l’Isonzo et parcourent 120 kilomètres, en infligeant à leur ennemi des pertes considérables : 300 000 hommes, dont 40 000 tués ou blessés, et 260 000 prisonniers, auxquels il convient d’ajouter 350 000 soldats qui s’enfuient ou désertent. Il faudra six mois à l’armée italienne pour se remettre du choc.


[image: image]




Caporetto (24 octobre - 26 novembre 1917. 


Comment une telle catastrophe a-t-elle pu survenir ? N’est-elle pas le résultat des méthodes destinées à renouer avec la surprise, inaugurées un mois plus tôt à Riga par les Allemands ? Les Alliés ne le croient pas. Pour eux, le désastre de Caporetto résulte de la faiblesse d’une armée italienne mal organisée, mal commandée, démoralisée par une série d’offensives coûteuses, et surtout par l’influence néfaste des courants pacifistes de l’arrière. Le général Cadorna, qui en est le chef, les rejoint sur ce dernier point. La suite des événements semble donner raison aux Alliés : secourus et conseillés par les Français et les Britanniques, les Italiens se ressaisissent. À la mi-novembre, avec un effectif pourtant diminué de moitié, ils parviennent à arrêter leurs ennemis sur le Piave et dans le massif du Mont-Grappa.


Cependant, après trois semaines de progression ininterrompue, ces derniers avaient-ils encore les moyens de rompre de nouvelles défenses ? Quant à la situation des armées italiennes à la veille de Caporetto, était-elle aussi catastrophique que les Alliés l’ont affirmé ? Bien qu’affaiblies par les offensives qu’elles avaient menées, elle n’en étaient pas moins victorieuses, ce qui n’était pas le cas des forces austro-hongroises. C’est leur état moral inquiétant qui avait décidé les Allemands à intervenir pour la première fois sur le front italien, de crainte que leur allié ne conclue une paix séparée. Dans de telles conditions, on peut se demander si les nouvelles méthodes utilisées par les Austro-Allemands n’ont pas été bien plus efficaces que les Alliés l’ont prétendu.


1. Des défenses mal agencées


En dépit de la supériorité numérique qu’ils possèdent sur l’Isonzo, avec 41 divisions contre 35, les Italiens ne paraissent pas en mesure de résister à un assaut ennemi dans la haute vallée. Cadorna a dégarni ce secteur au profit de la zone sud et du front du Trentin, où il situe la véritable menace. De ce fait, le jour de l’attaque il n’alignera que sept divisions face aux quinze que totalisent la XIVe armée allemande du général von Below et le groupement autrichien, chargés de l’opération. En interprétant les préparatifs adverses comme les signes d’une simple riposte à la prochaine offensive italienne, les services de renseignement confortent le général dans son erreur.
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